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Décret du 22 décembre 196% portant dégogement des cadres et reell- 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ecole nationale d'administration, 


Décret n° 0 du 2? de n 195 modifiant les articles 14, 932 
ne 415-0179 du 29 décembre 1%45, modilké, por- 
tant « publique pour cation de | 
rdonn e du 19 octobre 19%%45 fixant le régime des assu- Par arrêté du 23 décembre 19:52, M. Roger Disc] ! à® 
service intérieur de 2 classe à l'école natiunale d’ 
es sociales ! ‘able aux assuré es professions non + 
Et élé élevé à la 1re classe de son grade à compter du 
De: « portant homologation de machines dangereuses et de dis- 
positifs de sécurilé pour ces machines (rectilicatifs) (p. 1200). 


Radiodiflusion-télévision française. 
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du {+ décembre 1952: Mlle Roulet (Nicole), 


Par arrêté du 22 décembre 1952, sont nommés à l'empi 
taire rédacteur d'adimini-tration stagiaire (indice 185), à 
1er septembre 1%2: 

MM. Lard (Jean), Han (Hui), Leclerc (Jean), Mille P 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-1385 du 22 décembre 1952 modifiant le décret n 47- 
1573 du 25 août 1947 relatif à l'organisation judiciaire des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion et élevant à la 1° classe la jus- 
tice de paix de Basse-Terre. 


Le président du conseil des ministres, ministre de: 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la ju-! t 


services extérieurs de la direction générale des isnpôts (p. 12056). du secrétaire d'Etat au budget 
dvis de concours pour l'admission à l'emploi de lecteur d'épreuves Vu la loi du 9 juillet 1931 relative au classement des j ; 
stagiaire à l'imprimerie nationale (p. 12076). de paix ; 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMENCE 


dvis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 


la république d'Irlande (p. 12056), 


Avis aux exportateurs de ferrailles de 


de Corse et à destination de l'Italie \P. 120%). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provensnee de 


la république d'Irlande (p. 12056). 


Annonces 


ler et d'acier en provenance 


Vu le déeret n° 47-1573 du 25 août 1947 modifié par le 
n° 48-318 du 23 mars 1948 et reiatif à l’organisation jui 
des départements de la Guadéloupe, de la Guyane frariça 
la Martinique et de la Réunion ; 

Vu les décrets des 25 décembre 1936 et 30 décembre 191 
tifs au recensement de la population, 


Décrète : 
Art, {®, — La justice de paix de Basse-Terre est élevée 
2° à la 1r° classe. 
Art. 2. — En que, le tableau € annexé au décret du 
25 août 1947, relatif à l'organisation judiciaire des départen 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marunique ct 
de la Réunion, est modifié ainsi qu'il suit: 


DÉPARTEMENT JUSTICE DE PAIX 


COURS D'APPEL 


EFFECTIFS 


RESSORT 


Basse Terre Guadeloupe 
à 


(La 


Ancienne circonscription judiciaire de la fustice de paix 


‘ompétence ordinaire de Basse-Terre et Capesterre.... 


d 
1 
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à 
: 
0 
A 
E 
| 
| 
À 
Juge< Gretfiers 
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reste sans changement.) 


2% Décembre 1952 


art. 3. — Le garde des sceaux, miaietre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques el le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal officuel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des minisires, ministre des fluances 
et des affaires économiques: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Déoret du 22 décembre 1952 portant admission 
à la retraite et prolongation d'activité d'un greftier. 


par décret en date du 22 décembre 192: 


A. Ball (Victor), greffier du régime transitoire au tribunal de 
remière instance de Strasbourg, est admis à faire vaioir ses droils 

la retraite (limite d'âge) à du 8 mai 

M. Ball bénéficiera, à compter dudit jour, de la prolongation d'acti- 
vilé prévue par l'article 2 du décret du 18 décembre 1%. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 12 décembre 1952 portant concession 
de la médaille mäitaire, 


4° MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie 
(Suile.) 


CAILITAIRES SERVANT SOUS LE MÉGIME LES DÉCRETS DU 9 MAI 4941 


Hommes de troupe. 


Yohvaoui Ammar ben Belkacem, caporal, mle L. M. 1%M; 1% ans 
de services, 8 campagnes, Cité. 

Ali ou Abbou Maoun Aouel, mie 470; 13 ans de services, 6 campa- 
ynes. Blessé et cité. 

Boudjemaa ben Ahmed ben Abdallah ben Naoui, caporal, m'e 269%4,31; 
{5 ans de services, 6 campagnes. Blessé el cilé. 

Arar Ali, caporal-chef, mle 252 L, M. 1959; 14 ans de services, $ com- 
pagnes, Cité. 

Bendida Naceur, caporal, mix 0 


1117; 15 ans de services, 6 campa- 


gnes, Blessé et cilé. 

Qucif ben Hellal ben Slimane, % classe, mle 72%3/L. 3%; 16 ans ue 
services, 4 campagnes. Blessé et cité. 

Abderhamane ben Maati, ? classe, mle 481; 11 ans de services, 


1 campagnes. Blessé et cité. 

Erahim ben Mohammed, caporal, mle A/118/3:; 15 ans de services, 
1 campagnes, Blessé et cilé. 

El ben Rouehaïb, {re lasse, mle A. 520/8; 

campagnes, Blessé et cité. 

Mehidi Guellil ben Mohammed, caporal, mle 0800; {7 ans de ser- 
vives, campagnes. 
Ali ben Mohamed ben Moktar, caporal, mle &. 
vices, 6 campagnes. Blessé et cité. 
Khellaoni Abdelkader, caparal; 15 ans 
Blessé et cité 

Hammou ben Djilali, 2 classe, mle A. 
campagnes, Blessé el cité. 

Ahmed ben Bouchaib, caporal, mie A. 25%; 

campagnes. Blessé et cilé. 

Mahjoub ben Slimane, caporal, m'e A. 102; 13 
i Campagnes. Blessé et cité. 

Tahar ben Abdelkader, fr classe, mle A. 1396; 13 ans de 
i Campagnes. Blessé et cité, 


ans de ser- 


vices, 


6; 14 ans de ser- 


de services, 6 campagnes 


5107/37; 15 an: de services, 
services, 


13 ans de 


ans de services, 


services, 


Mohamed ben Ahmed, caporal, mile 2182 R; 13 ans de servises, 
i Campagnes, Cité. 
Lahsen ben El Houssine, caporal-chef, mle A. 1%8; 13 ans de 
services, 9 campagnes. Cité. 
Ahmed ou Hammou Maoun Aouel, mle 116; 14 ans de services, 
i Campagnes, Blessé et cilé. 
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Hammani ben Taoussi, caporal-chef, mle A. 516/27; 14 ans de sur- 
Vives, 6 campagnes. Blessé el cité 

Hammou ben Mimmoun, caporal, m A. 714: 13 ans de <:rvices, 
camoazgnes. Blessé et € 

Amor ben Mouldi ben Rraieck Zagnouni, tre classe, m'e 103 L. %; 
15 ans de servives, 6 campagnes, Cité 

Mohamed ben Ahdesselem, capora ef, mle A. 1391/29; 13 ans 
de services, 6 campagnes, Blessé el cilé 

Bendjellalh Mohamel, capora mie M. 279; 15 à De 

‘ès, Campaznes, Bessé et 

Latreche Abderrahimane ben Ahmed \porai, ml 11 à de 
services, 3 campagnes, Blessé et 

Ahrne ben Aluned, Maoun Aou nie ans de 
v campagnes Nlessé et là, 

Moussa ben Moussa, caporal, mie A. 623; 13 ans de services, 3 cam- 


Mohammed ben Miloudi mile A, 972/3; 13 ans de ser- 
vices, 7 4 Blessé et cité, 
Mohammed ben Mohammed, classe, 
campagnes. Cilé, 


pagues. 
“Jass 


(re 


umpagnes, 


services, 6 
Bark ben Aormar, 


1 campagnes, Blessé 


caporoi-chef, mle A. 


el € 


Abdesselem ben Hamadi, {re classe, mle A. 801; 15 au: de services, 
campagnes. Cile. 

Rouchta ben Dalunen, fre classe, mle A. 2854/39; 12 ans de ser- 
vices, 6 « ampagres. Biessé el cite 

Alühamed ben Larbi, 2e classe, mie 25; 14 ans de services, @ cam- 
paznes, Blessé et cilé. 

Abhes ben Cherki, tre classe, mle A. 700; {1 ans de services, à came 
pagnes, Blessé et cité. 

Driss ben Siimane, classe, mie A. 12/5; 15 ans de zerr 
6 campagnes, Cite, 

Said ben Mohamed, maoun l, im'e 163; 14 ens de 


Moulay 
servives, 5 Blessé 

Fadii Nadji ben Saad, {re classe, imle A. 411/27; 1% ans de services, 
G campagnes, Cite, 

Mohamed Abkiailah, 
6 campagnes. Cité, 


campagnes et cité 


ben maoun, 660 


Bouchaib ben Mohamed, 2e classe, mie 029%; {15 ans de srvices, 
5 campagnes. Cité, 
Mohamadine ben Amar, caporal, mle A, 32/3; {4 ans de services, 


1 campagnes, Cilé 


Abdesselem ben Lhassen, caporal-che 


Blessé el 


services, 4 campagnes. 

Bousalem ben Lakhdor, caporal-chef, 02031; 13 ans 
de services, 3 campagnes, € té 

Thami ben Mohamed. caporal, m'e A, 3932; 12 ans de servires, 


Blessé et 


1 campagnes, 
maoun, mle 721; 14 ans de services, 6 came 


Hammou ben Abdallah, 
pagnez. Blessé 


Mhammed ben el Habib, cam 


et cité 


nue A. 


services, 6 carnpagnesz, 

Driss ben HMarmadi, maoun, mile 105; 14 ans de services, 7 cam- 
pagnes, Cilé 

Abdallah ben Mohamed, maoun, mle 62; 14 ans de seriices, 6 came 
pagnes, Li'e. 

Moklar ben Boumeljine, {re classe, mile A, 208/3%9; 12 a de 
vices, 6 campagnes, H'essé et cité. 

Mohammed ben Hamaunou, caporal-chef, m'e A, 53%; 12 uns do 
services, 7 campagnes, Blessé et cité, 

Salah ben Mohamed, {re classe, mle 4. 12,39; 12 ans de services, 
6 campagnes. Blessé et cité. 

Mehelaine Ali ben, caporal-chef, mle 1126 L. M.; 13 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Mohamed ben Ahmed, caporal, mle A. 127%6/10; 12 ans de services, 
6 campagnes, Blessé et cilé. 

Hocine ben Avyad, classe, mie A, 9315; 12 ans de acrvices, 
1 campagnes, Blessé et cilé. 

Mohammed ben M'lamed, caporal-chef, mle A, 51337/39; 12 ans de 
services, 7 campagnes, Blessé et cité. 

Mohammed ben Mohammed, caporal, mie A, 1072; 12 ans de ser- 


vices, Blessé el cité, 


campagnes. 


M'Hamed ben Bouih, caporal, mie A, 289; 12 ans de «ervices, 
7 campagnes. Blessé el cité. 

Mohamed ben Abdesselem, caporai, mle A. 1910; 12 ans de ser. 
vices, 6 campagnes. Blessé et cité, 

Said ou Ghella, maoun aouel, mle 635; 15 ans de services, 5 cam- 
pagnes. Blessé et 

Ben Naceur ben Ahmed, caporal, mle 2597; 13 ans de éervices, 
» campagnes. Blessé et cité, 

Salah ben Driss, maoun, mle 369; 13 ans de services, 6 campagnes. 


Blessé et cité, 


Raho ou Ali, fre ciasse, m': 72; 15 ans de services, 4 campagnes. 
Biessé et cilé 
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Ahmed ou Hammou, maoun, mile 174; 14 ans de services, 5 cam- 
pagnes. Blessé et cilé. 

Ahmed ben Mohamed, caporal, mle B. 27302; 12 ans de services, 
7 campagnes. Bessé el ci'é. 

Lassiri ben Ali, unaoun, mle 94291; 14 ans de services, 5 campagnes. 
Cie 

Alhmned ben El Achir, caporal-chef, mle A. 443; 13 ans de gervices, 
imoagnes, Cité. 

Mohammed ben Hamou ben Hassou, caporal-chef, mle B. 5455; 8 ans 
de services, 7 campagnes, R'essé et cité. 

El Ilabib ben El Houssine, cappral-chel, mle A. %696/3%9; 12 ans de 
services, Campagnes Cité, 

Aotnar ben Brik, caporal, mue A. 93725; 12 ans de éervices, 6 cam- 
pazne* Bles:é et cité, 

Abdes<seleun ben Abdelkader 2e classe, mle A. 9316; 12 ans de ser- 
vices, 6 cunpagnes. Blessé et cité. 

Ben Naceur ou Moha, maoun, mle 10; 14 ans de services, à cæn- 
pagnes Hesé el cité. 


Mohamed ben Said, caporal-chef, mle A. 1995; 12 ans de services, 


6 campagnes. B'essé et cite, 
Boujemaa ben Lahsen, capo-el-chef, mle A. 627/10; 12 ans de ser- 


vices, 6 campagnes. Blessé et cité, 

Clohamei ou Ahmed, aouel, mle 51; 11 ans de services, 
3 campagnes, et ci'é. 

Gohand ou briss, {re clase, rule 50; 12 ans de services, 6 campagnes. 
Rlescé et cité 

Djillali ou Aissa, maoun aouel, enle 47; 12 ans de services, 4 cam- 

pagnes. Blessé et cité. 

Said oui4 ben Raho, maoun, mle 489; 13 ans de services; 4 cam- 
pagnes et cité. 

Mohammed ben Achir, maoun aouel, mle 7; 13 ans de services, & cam- 
nagnes. Bessé el. cité, 

Ali ben Mohammed, mie A. 620, 10; 12 ans de services, 6 campagnes. 
Cité. 

Abdeslem ben Maalem, maoun, mle 27; 12 ans de services, 4 cam- 
pagnes. B'essé et cité. 

Hamidon ben Abde:kader, tre classe, mle B. 1512/13; 9 ans de services, 
6 campagnes. Bessé et cité. 

Ahmeï ben Mohamed ben Mohamed, caporal, mle 3070; 9 ans de 
services, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Mohamel ben Salah ben Ahmed, tr classe, mle C. 1013/53; 8 ans 


de services, 5 compagnes. Blessé et cité. 
Mohamed ben Larbi ben Hadj, caporal-chef, mle A. 8818; 9 ans de 
services, 3 campagnes. Blessé et cité 


E! Kebir ben Lahsen, capor+|, mle A. 7018; 9 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Mohamed ben Assou, capora!-che!, m'e B. 2176/43, 9 ans de services, 
5 campagnes, Blessé et ciié 

Bouchta ben Allal, caparal, mie A, 6108/44; 8 ans de services, 5 cam- 
paignes Blessé et cité 

Mohamed ben Si Lahcen, caporal, mle 1997/43; 9 ans de services, 
campagnes, Cité 

Ali ben Mohamed oull Ali, caporal, mle B. 507:/43; 9 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Cité. 

Mohamed ben Lauadoudi, caçoral, mle B. 6169/43; 8 ans de services, 
5 campagnes, Blessé et ciié 

Mohamed ould Si Feddal, csporal, mle 1999/17; 8 ans de services, 
5 campagnes. Cité, 


ÉTRANGER 
Sous-ofliciers. 


Berg (Georges), adjudant; 1h ans de services, 10 campagnes. Rles:é 
et cité 

Gauduin (Eugène), sergent major; 15 ans de services, 10 campagnes. 
Blessé et cité 

Baldiga (Alexandre), sergent«hef; 15 ans de services, 12 campagnes. 

et cité. 

Bruguières (René-Laurent}, adjudant; 17 ans de services, 11 cam- 
pagnes, Cité. 

Wingeyer (Charles), 
Hlessé et cité. 

Luigino), éergent-major; 15 ans de services, 412 cam- 

pagnes, Cité. 

Robert), sergent; 1% ans de services, 12 campagnes, Cité. 

Vanags (Peter), maréchal des logis chef; 15 ans de services, 11 cam- 

ivnrs. Blessé et cité 

Worobezak (Grégor), sergent-chef; 16 ans de services, 11 campagnes, 


adjudant,; 14 ans de services, 12 campagnes. 


Chateau !{C'aute-Auguste-André*', sergent; 18 ans de services, 8 cam- 
nans (Az:thur-Léon), serzent-che!; 11 ans de services, 12 cam- 
igynes. B'escé et cilé. 
Lelen (Gaston), sergent; 13 ans de éervices, 11 campagnes. Blessé 
et en! 


Gia » (André LAon-Constant , adjudant-chef; 15 ans de services, 
campagnes, Cité 
Hautcœur (adefroy sergent-major; 11 ans de services, 12 cam- 


Rey-Moutet (Charles), sergent-chef; 16 ans de services, 40 É 
pagnes. 

Pereira {Miguel}, maréchal des logis; 14 ans de services, 49 
pagnes. Cité. 

Kléber (Thaddée\, adjudant-chaf; 16 ans de services, 40 camnanree 
Cité. 


De Zutlter {Albert-Timotheus, adjudant-chef; 1% ans de « 
12 campagnes. Cité. 
Jourdeuil (Ambroïise-Marie), sergent-chef ; 19 ans de 


pagnes. 

Schnitzler (Joseph), adjudant; 16 ans de services, 7 campisnes 
Blessé et cité. 

Arzrouni (Armen), sergent-<hef; 12 ans de services, 12 car 
Blessé et cité. 

Otlaviano (Guglielmo), maréchal des logis-major ; 15 ans de « 
10 campagnes. Blessé et cité. 

Pizzolato (Vittorio-Bruno-Guiseppe), adjudant-chef; 1% ans de er. 
vices, 11 campagnes. 

Menard (VictorPierre-Ravmond}), sergent; 44 ans de &e:; 
11 campagnes. Blessé et cité. 

Neil! (Hans), adjudant-chef: 13 ans de services, 11 cam; 
B'essé et cité. 

Charvet (Jean), adjudant ; 20 ans de services, 5 campagn°<, Cité. 

Camek (Franlisek), adjudant-chef; 14 ans de services, 41 carmra. 
gnes, Cité. 

Pirot (Félix), sergent-chef; 13 ans de services, 9 campagnes. li! :.4 
et cité. 

Martelli (Rodolfo-Angelo), adjudant-chef ; 13 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Dumerger (René), sergent; 10 ans de services, 9 campagnes Be: 
et cité. 

Charlety (Aimé), sergent; 140 ans de services, 8 campagnes. Ble..4 
et cité. 

Bruhl (Walter), sergent; G ans de services, 5 campagnes. Bl: et 
cité. 

Hommes de troupe. 


Kellner (Louis), classe; 46 ans de services, 44 campagnes. 

Bidas (Antoine), fre classe; 16 ans de services, 15 campagnes. 

Przywara (Stanislaw), caporal-chef; 16 ans de services, 13 came 
pagnes. Cité. 


Suleski (Wladislaw), fre classe; 16 ans de services, 435 campaznes, 
Grannec (Pierre-Marie), caporal-chef; 17 ans de services, 13 cam- 
pagnes. 


Vigot (Michel-Ernest-Gratien), caporal; 20 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Cité. 

Poncin (Louis), {re classe; 15 ans de servires, 1% campagnes. Cité, 

Gilbert (Eugène-Jules), 1" classe; 17 ans de services, 13 campa- 
gnes, 

Del Monaco !Fidèle), caporal; 16 ans de services, 14 campagnes. 

Schulz (Fritz), 2 classe; 16 ans de services, 14 campagnes. 

Bayer (Ludwig), 2° classe; 15 ans de services, 14 campagnes. 

Pinassaud (BRenri), caporal-chef; 21 ans de services, 8 campagnes 

Smets (Karol-Lodewyk), 1re classe; 16 ans de services, 13 <ompæ 
gnes. Cité. 

Palenzu-la (François), classe; 16 ans de éervices, 13 campaznes 

Pons (Eugène), 2° classe; 15 ans de services, 13% campagnes 
Blessé. 

Gimenez (André), caporal-chef; 15 ans de services, 13 campaznes 
B'essé. 

Cadet {Albert-Charles), 2e classe; 16 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Guegan (Georges), fre classe; 16 ans de géervices, 11 campagnes. 
B'e:sé. 

Weder (Karl), fre classe: 14 ans de services, 13 campagnes. Cité. 

Romor (Victor), caporal-chef; 15 ans de services, 12 campagnes. 
Cité. 

Delcambre (Charles-Alexandre), câporal; 41 ans de services, 10 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Ruhle (Albert), {re classe; 15 ans de services, 8 campagnes. B'essé 
et cité. 

Hidalgo (Purification), caporal; 13 ans de services, 10 campaznes 
Cité. 


Arme blindée et cavalerie. 
Sous-o/liciers. 

16 ans de 


services, 


Furst (Alphonse-Jean), adjudant; 
pagnes. 

Perez (Lucien-Raphaël), adjudant-chef; 17 ans de services, : Can 
pagnes. Cité. 

Mejard {Paul-Frédéric)}, adjudant; 16 ans de services, 7 campisi 
Cité 

Menteyne (Jean), adjudant; 15 ans de services, 7 campagnes. Bes*< 

et cité. 


{ 
| 
de 
L 
L 
| 
] 
4 
1 
] 
{ 
: 
1 
- 
| | 
Pie à, 


2% Décembre 1%2 JOURNAL OFFICIEL DE 


ponceiet (Léon-Charles-Adrien), adjudant; 15 ans de services, 8 cam- 
agnes. 

anse (Joseph-Raymond-Marie), adjudant; 13 ans de services, 9 cam- 
agnes. Cité. 

pouiliade (Hewri-Abel), adjudant-che!; 15 ans de services, 8 campa- 
ones. Cité. 

Cwhart (André), adjudant-chef; 18 ans de services, 6 campagnes. 

Raucourt (Adrien), adjudant; 16 ans de servikes, 8 campagnes. 

Deialtre tAndré-Georges-Léon), adjudani-chef; 14 ans de services, 
y campagnes. 
Mabire (Stanis), maréchal des log's chel; 1i ans de services, 9 eam- 
pagnes. 
Durand (Charles-Auguste-Ernest), adjudant; 15 ans de services, 
8 campagnes. 

poilou (René-Alexamire), adjudant; 18 ans de services, 5 campagnes, 
H'esé et cité. 

Revmiwd (Jean), adjudant-chef; 16 ans de servies, 
Cité. 

Valere (Louis), adjudant; 16 ans de services, 8 campagnes. 

Delange (Roland-Albert), adjudant; 16 ans de services, 1 cam- 


1 campagnes. 


Guedon (Charles-Louis), maréchal des logis che!; 15 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Cuillemotte (Pierre-Maræ), maréchal des logis-major; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Suzeau (Maurice-André), sdjudant; 14 ans de services, 9 campagnes. 
Cité. 

Forest (Jean-Louis), maréchal des logis chef; 17 ans de services, 
5 campagnes. Blessé. 

Issner (Henri), adjudant-chef; 16 ans de services, 7 campagnes. 
Cité. 

Devoir (Camille-Lucien), adjudant; 16 ans de services, 7 cam- 
pagnes. | 

Lambert (Raymond-Albert), aædjwdant; 17 ans de services, 6 carr- 
pagnes. 

Dubo's (Jean-Paul-Louis), maréchal des logis-major; 17 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. 

Scotet (François-Hervé}, adjudant; 17 ans de services, 6 campagnes. 
Cité. 

Kersosien (Joachim-Marie), maréchal des lgis chef; 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Pascaud (Guy-Mar:e-Louis), adjudant; 14 ans de services, 9 carnpa- 
gnes. Cité. 

Prouveze (Marcel), adjudant-chef; 17 ans de services, 6 carn- 
pagnes 

Miens (Clément-Jean-Bapt'ste-Pierre), adjudant-chef; 13 ans de s<er- 
vices, 10 campagnes. Cité. 

Commin (Georges-Paul-Fernand), adjudant; 18 ans de services, # cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Harmel'e (Gaston-Marcel}, maréchal des logis chef; 13 ans de ser- 
vices, 10 campagnes. Cité. 

Morel (Albert), maréchal des logis chef; 17 ans de services, G cam- 
pagnes. 

Niquet (Raymond-Georges-Fédora), adjudant-chef; 13 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

Bizet (Marrel-Eugène-Auguste), adjudant-chef; 13 ans de services, 
9 campagnes, Cité. 

Heron (Maur'ce), adjudant; 14 ans de services, 9 campagnes. Cité, 

Bouctot {(André-Roger), adjudant-chef; 13 ans de services, 19 campa- 
gnes, Cité, 

Gouarin (Pierre-Marie), adjudant; 44 ans de services, 9 campagnes. 
Ci'é 

Accolay (Adoïphe), adjudant; #6 ans de services, 5 campagnes. 
Blessé. 

Ortega (Antoine), maréchal des logs chef; 17 ans de services, 5 cam- 
pagnes, 

Sanzy (Armand-Eugène), maréchal des logis chef; 13 ans de ser 
vices, 9 campagnes. Cité. 

Fuchs (René-Lucien), adjudant-chef; 15 ans de services, 7 campa- 
gnes, Cité. 

Paquot (René-Richard}, adjudant; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Deparis (Georges-Marie), adjudant-chef; 13 ans de services, 9 campa- 
gnes, Cité. 

Cardin (Joseph-Marie), adjudant-chef; 16 ans de services, 6 campa- 
gnes, Cité. 

Archier (Clément-Marius-Louis), adjudant ; 16 ans de services, 6 cam- 

paznes. 

soum (René-ÆEdmond-Charles), maréchal des logis chef; 15 ans de 
services, 7 Campagnes. Cité. 

\atmela (Ratin-Jean), adjudant; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Tardi (René), adjudant-chef; 16 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Rubben (Marcel-Armand), maréchal des logis chef; 14 ans de ser- 
Vces, 8 campagnes. Cité. 

Gabyi (René- ntoine-François), adjudant; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes, Clé, 

Delavault (Camille-François), maréchal des logis chef; 16 ans de 

services, 6 campagnes. Cité, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Kalla (llai-André), adjudant; 15 ans de services, 6 campagnes. 
Goglin (Fernand Rayim 


Braun (Guy), adjudant-chef; 13 ans de services, 9 campagnes. Cité 


Mormeau Louis), maréchal des ! g:s chef 


iznes, Hessé, 


15 ans de servict s, Lt Car 


Pan René-Octave), maréchal lagis-major, ans de services, 
iumpagnes, Cité. 


Thinard (Maurice-Victor), maréchal des logis chef 
vices, campagnes. Cité. 

Gavalda (René-Fernanmd), maréchal des logis chef; 11 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. Cité 

Marcoux (Michel-Louis), adjudant-chef; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes 

Le (Julien-Louis), adjudant; 16 ans de servees, G campagnes. 

Podiecki (Jean-Henri), adjudant; 14 ans de services, campagnes. 
Cité, 

Gabie (Alphonse-René), adjudant-chef; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes. Cité. 

Vogin (René-Jules)}, adjudant; 14 ans de services, 8 campagnes, 
Cité 

Guibilato (Aibert-Raymond), maréchal des logis chef; 14 ans de 
servives, 8 campagnes, Cité. 

Denis (André), adjndant; 15 ans de serv'ces, 7 campagnes, Cité 

Blaise \niré-Jean : maréchal! des logis chef; 16 ans de serv ces, 
6 campagnes. Cité, 

Schmidt (Claude), adjudant; 15 ans de services, 7 campagnes. Cité, 

Vermandel (Joseph-Antiine-Michel\, adjudantchef; 1h ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Gasson (René-Pierre), maréchal des logis chef; 1h ans de services, 
8 campagnes Cité. 

Piochon (Henr:-Marcel), maréchal des lagis chef: 15 ans de ser- 
vires, 6 campagnes. Blessé et cité 

Guillou (Georges), adjwdant-chef: 16 ans de services, 6 campagnes. 
Cité. 

Bouchaud (Pierre-Ilipnolyte-James), adjudant; 19 ans de services, 
3 campagnes. 

Chartres (Jarques-Jean-Marie), adjudant; 13 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Cité. 

Caiestini (Lonis-Edouard), adjudant-chef:; 15 ans de services, 7 cam- 
pagnes, Cité. 

Bloch (P'erre-Henri), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 camnagznes, 
Blessé. 

Lambhotte (Fernand-Louis Joseph}, 
6 campagnes, Cité 

Perathoner (Alfred-Auguste), 
7 campaznes. Cité 

Combehias (Jarqnes-Lonis- Marcel), adjudant-chef; 13 ans de ser- 
Vives, 9 campagnes, Cité. 

Letheuille {Roger-Léon), maréchal des lagis chef; 90 ans de ser- 
vices, 2? campagnes 

Nicot (André-Jean-Léon), adjndant-chef : 
pagnes, Blessé et cité. 

Levaufre (André-Alexandre), adjudant:; 16 ans de services, 6 cam- 
pagnes, Cité 

Le (Engène-Joseph-Marie 
6 campagnes, Cité. 

Berck (Pacl-René- Auguste), 
6 campagnes, Cité 

Rogaume (Jules), adjudant-chef; 15 ans de servires, 7 campagnes, 
Lite, 

Marande (André-René), maréchal des logis chef; 14 ans de services, 
campagnes, cité 

Copinot (Marcel-Adrien-Eugène), adjudant-chef; 15 ans de services, 
campagnes. Cilé 

Fevriguac (llenri-André), adjudant; 16 ans de services, 6 campagnes. 
Cite. 

Vivet ‘René-Joseph), maréchal des lozis chef; 15 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Brabant (Charles-Henri), adjudant-chef; 17 ans de services, 5 carn- 
pagnes, 

Berthaudeau {Edmond-Marcellin-Etienne), adjudant; 16 ans de ser- 
vices, 6 carnpagnes. Cilé. 

Petant (André-Jules), adjudant; 14 ans de services, 8 campagnes, 
Cité, 

Le Pemp (Pierre), adjudant-chef; 16 ans de services, 5 campagnes. 

Nonnotte (Bernard), maréchal des logis major, 16 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. Cité. 

Mauffrey (Marcel-Paul-Delphine), adjudant-chef; 17 ans de services, 
4 campagnes. Cité. 

Le Goarant (Albert-Gérôme-Yves), adjudant-chef; 17 ans de ser- 
vices, #4 campagnes, 

Harie (Charles-Jean-Paul), adjudant; 19 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 

Oftavi (Ange), adjudant-chef; 13 ans de services, 8 campagnes. 
Cité, 

Poisson (Renf€héri-Marie), adjudant; 14 ans de services, 6 cam- 
pagnes, Blessé et cité. 


adindant: 16 ans de services, 


adjudant-chef: 15 ans de 
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Roumat (Paul-Etienne), adjudant; 13 ans de services, 6 campagnes. 
Hlessé el cité. 

David (Roger-André-Arimand-Albert), adjudant; 13 ans de services, 
campagnes, 

Castagna (Paul-Jules), maréchal des logis chef; 16 ans de services, 
5 campagnes. 

Daltrof (Maurice Joseph), maréchal 
services, campagnes, Cité. 

Hillairet (Alphonse), aspirant; 15 ans de 

Jeannot 


des Jogis-major; 16 ans de 


services, 6 campagnes. 


Robert-Ferdinand\, adjudant; 14 ans de services, 5 cam- 
pagnes. Blessé et cité. 

Albert (Marius-François- Edmond), 
G campagnes. CI 

Grondier (Marius-André), 


adjudant; 15 ans de services, 


adjudant-chef; 16 ans de services, 5 cam- 


pagnes cité. 

Denis (André-Rent), adjudant; 14 ans de services, 6 campagnes. 
Hlessé et cité, 

‘Atluel (Robert), adjudant: 16 ans de services, 5 campagnes. Cité. 


Slaufler (René-Louis), adjudant: 14 ans de services, 5 campagnes. 
Hlessé et 

Renel (Georges-André), 
pagnes. tite. 

Turmel (Marcel-Jean-Emile), 


3 campagnes, Cité. 


adjudant-chef; 17 ans de services, 4 cam- 


adjudant-chef; 18 ans de services, 


Thouvenel (Louis-Albert), adjudant; 15 ans de services, 6 campa- 
grnes. ité 

Bouisnger (André), adjudant-chef; 15 ans de services, 4 campagnes. 
crie 

Roy (Christian-Yvon-Raphaël)}, maréchal des logis chef; 15 ons de 
services, 6 campagnes. Cité. 

Levesque (Philippe), adjudant; 13 ans de services, 6 campagnes. 
hlessé et cité. 

Burean (Marcel), adjudant; 15 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Votentier (Cyprien-Xavier), adjudant; 16 ans de services, 5 campa- 
gnes, Che. 


Sermmmezies (Yvan-Maxime), adjudant-chef; 16 ans de services, 
campagnes, 


lenri-Raymond), adjudant; 13 ans de services, 7 cam- 


Francois 
pagnes. Ché, 

Perdreau (Robert-Léon), adjudant; 
genes. Cité. 

Bousquet (Robert-Jean-Georges), adjudant-chef; 16 ans de 
5 campagnes. Cité. 

Bérard (Raymond), enaréchal des logis-major; 16 ans de 
campagnes. Blessé, 

Morelle (Roger-Robert), maréchal des logis chef; 16 ans de services, 
campagnes. Ché. 

Merlin (Jean-Joseph), maréchal] des logis-major; 14 ans de services, 
6 campagnes. Cité. 

Coly (Jacques-Marie-Raphaël), maréchal des logis chef; 11 ans de 
services, $S campagnes. Blessé et cité. 

Slirnemann (Guillaume), adjudant; 18 ans de services, 3 campa- 
gynes, 

Pasquier (MarcelÆFrançois-Jean-Marie), 
13 ans de services, 7 caenpagnes. Cité. 

Schutz (Jean-Joseph), adjudant; 16 ans de services, & campagnes. 
Cité 

Chiaverini 


15 ans de services, 5 campa- 


services 


services, 


maréchal des logis chef; 


Paul-Maurice-Napoléon), adjudant; 18 ans de services, 

Campagnes 

Fortier-Quantin (Maurice-Jean), adjudant; 14 ans de services, 6 cam- 
paynes 

Pivette (Raymeond-Joseph}, 
campagnes Cité. 

Renaud (Marcel), maréchal des logis chef; 13 ans de services, 7 cam- 
pagnes., Le 

Verswyver (Charles-Pierre), 
pagners. 

Missey Edmond-Mic hel), 

Blaise 
services 

Hemery 
vices, 3 campagnes, 

Vigno (Francis-Maurice), adjudant-chef; 15 ans de services, 2 cam- 
pagnes. Blessé. 

Petreau (Roger-Yvan-Louis), adjudant; 13 ans de services, 6 cam- 
pagnes, 

Bart (Pierre) 
cité 

Biebold (Albert-Joseph}, 

Never Frnest-Nncolas), 
pagnes Cité 

Clave Pierre 
pagnes., 

Brunel (Gaslon-Antolne\, adjudant chef; 16 ans de services, 2 cam- 

pagnes. Blessé el cilé, 


adjudant-chef; 14 ans de services, 


adjudant; 16 ans de services, 4 cam- 
adjudant ; 15 ans de services, 5 campagnes. 


(Jacques-Christian), maréchal des logis major; 11 ans de 
9 campagnes. Cité. 


(Roger-Albert-Félix-Marie), adjudant-chef; 17 ans de ser- 


adjudant; 13 ans de services, 5 campagnes. Blessé et 


maréchal des logis chef; 15 ans de services, 


purs 


adjudant-chef; 17 ans de services, 2 cam- 


Marie-Justin), adjudant; 13 ans de services, 6 cam- 


Armand (Jean-Marie-Louis), adjudant-chef; 417 ans de sn 
2 campagnes. 

Jean (René-Albert), maréchal des logis chef; 16 ans de nie 
2 campagnes. Blessé et 

Mauvais (Jean-Maurice-André). maréchal des logis chef; 14 ;; 
services, 3 campagnes. Blessé et cité. 

Etievant (Roger-Marc-Albert), adjudant; 11 ans de services, 7 :0 
pagnes. Cilé. 

Bologna (Jean-Jacques), maréchal des logis chef; 10 ans de semive 
5 campagnes. Blessé el cité. ‘ 

Rocheleux (Roger-René), adjudant; 145 ans de 
pagnes. Cité. 

Jamilloux (Robert-Louis), maréchal des logis chef; 10 ans de «on 
vices, 6 campagnes. Blessé et cité. 

Rickal (René), adjudant; 8 ans de services, 7 campagnes. Blescé et 
cité. 

Maury (Robert-Joseph), maréchal des logis major; 7 ans de services 
6 campagnes. Blessé et cilé. 

Barthez (Roland-Georges-Marcel), 8 ans de services, 3 campagnes. 
B'essé et cité. 


services; 2 cçam- 


Hommes de troupe. 


Debains (Emilien), fre classe; 14 ans de services, 11 campagnes, 
Cité. 

Khedjaoui Aïdelkader, dit Abdallah, brigadier-chef, mile L: 
15 ans de services, 7 campagnes. Blessé et cité 

Fuenles (Raphaël), brigadier-chel; 9 ans de services, 6 campagnes 
Liessé el cité. 


MILITAIRES SERVANT SOUS LE RÉGIME DES DÉCHETS DU D MAI 1941 
Sous-o/ficiers. 


El Kebir ben Abbas ben Allal, maréchal des logis, mle A. 91 ï: 
14 ans de srvices, 8 campagnes. Cité. 

Driss ben Mohamed, maréchal des Jogis, mle A. 1059/3937; ons 
de services, 8 camçagnes. Cité, 

Hamed ben Mohamed, maréchal des jogis, mle S. 29311/38; 13 an: de 
services, 8 campagnes. Blessé et cilé. 

Mekaoussi Ahmed ben Salah, maréchal des logis chef, mle A. 75; 
17 ans de services, 3 campagnes. 

Mhamimed ben Mohamed, maréchal des logis, mle À. 314/37; 1à aus 
de services, 8 campagnes. Cité. 

Abdeslam ben Ahmed, maréchal logis, mle A. 911/36; 15 ans 
de services, 6 campagnes. Blessé. 

Käak Amimar, maréchal des logis, mle 1711; 15 ans de 
6 campagnes. 


servires, 


Mansour ben Maati ben Abbou, maréchal des logis, mle 4. 17%; 
16 ans de services, 6 campagnes. Cité. 
Larbi ben Aïssa, aadjudant, R. 3695/37; 14 ans de services, 


71 campagnes. Cité. 

Mohamed ben Ammri, maréchal des Jogis, mle A. 258/27; 14 ons 
de services, 7 campagnes, Cité. 

Bakhar ben M'Hamed ben Bakhar ben Iamadi, maréchal des los, 
mile 521*/3%6; 15 ans de services, 6 campagnes. 

Samsar Mohsmed ben Salah, maréchal des Jogis, mle A. 41); 
16 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Thami ben Brahim, maréchal des logis, mle A. 369/37; 14 ans de 
services, 6 campagnes. Blessé et cilé. 

Zighmi Abderrezag, maréchal des Jogis, mle 01151; 15 ans 
vices, 6 campagnes. Cité. 

Baraki Slimane, udjudant, mle A. 726; 15 ans de services, 6 cam- 
pagnes. Cilé. 

S. N. P. Mokhtar ould Mohamed, maréchal des logis, mle A. 608,17; 
11 ans de services, 6 campagnes. Blessé el cité. 

Ahmed ben Mhamimed, maréchal des logis, mle A. 339/37; 11 ans 
de services, 7 camçagnes., Cité. 

Abdallah ben Mohammed, maréchal des logis chef, mle A. 92!; 
13 ans de services, 8 campagnes [Cité 

Bekkaye Mohamed ben Yahja, maréchal des jogis, mle Q. 77; 45 ôns 
de services, 6 campagnes. Cité. 

Tadj Oukache ben Ahmed, maréchal des logis, mle A. 881; 15 ans 
de services, 4 campagnes. Cité. 

S. N. P. Ahmed ben Maamar, maréchal des logis, mle A. 9%68; 15 ans 
de services, 5 campagnes. Cité. 

Miloud Otmane ben Hachemi, maréchal des logis chef, mle A. 1591; 
13 ans de services, 7 campagnes. Cité. 

Boudiaf Ammar ben Lakhdar, maréchal des logis, mle A. 924; 15 ans 
de services, 4 campagnes. Blessé et cité. 

Fellah Allaoua ben Noui, maréchal des logis chef, mle L. M. si; 
14 ans de services, 6 campagnes. Cité. 

Azizi Hamenna ben Larbi, maréchal des logis, mle A. 
10 ans de services, 9 campagnes. Cité 

Djenidi ben Mohamed, maréchal des logis, mle A. 225; 15 ans de 
services, 4 campagnes. Cilé. 

Alika Mohamed, maréchal des Jogis; 9 ans de services, 4 caupü 
gnes. Blessé et cité, 
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Hommes de troupe. 


Mohamed ben M'Ahmed, brigadier, Q. 16 ans de ser- 
vices. 7 campagnes. Cité. 

Lansen ben Mohamme d, brigadier, mile À. 1:4/9%6; 15 ans de ser- 
vices, 7? campagnes. Lité. 

Hassain ben Rhoris, brigadier, mle A. S%/3; 13 ans de services, 
8 campagnes. Blessé et cité. 

A'ilamed ben Ali, brigadierchef, mle A. 119/37; 15 ans de ser- 
vices. 8 campagnes. Cilé. 

$. N. P. Abbes ben Cheibk, brigadier-chef, mle A. 5211/5S; 14 ans 
de services, 8 campagnes. blessé el cité. 

Hamed ben Hachmi ben Tahar, {re classe, mle A. 17:50/36: 14 ans 
de services, 7 campagnes. Ble=:é. 

S. NX. P. Mohamed ben Cheikh, brigadier-chef, mle A. 2329/37; 15 ans 
de services, 8 campagnes. Cilé. 

Ahmed ben Mohammed, 1" classe, mle R. 312%; 14 ans de services, 
8 campagnes. Cité. 

aAbdescelem ben Ahmed, brigadierchef, P. 7%/35; 17 ans 4e 
services, 6 campagnes. Cité. 

Boudjemline Maërmar ben Maämar, brigadier-chef, ile A. 419 L. M. 
i1: 16 ans de services, 6 campagnes. Blessé. 

jAumed ben Rhazi, brigadier-chef, mile A. 2:5/37; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Blessé et cité. 

Mohamed ben Kaddour, brigadier-chef, mle 2S63/37; 14 ans de 
services, 8 Campagnes. Cité. 

Ahmed ben Amar ben Thai, brigadier, mle A. 1087/37; 14 ans de 
services, 8 campagnes. Cité, 

Mellah Aunor, dit Zakhdar, 2° classe, mle A. 97,3%; 13 ans de ser- 
vices, 5 campagnes. Blessé et cité. 

Hamed ben Si, Hamed, brigadier, 1ule A. 883; 13 ans de servi:es, 
7 campagnes. Blessé et cité, 

Benaissa El Abbès ben Aïssa, brigadier-chef, mle A, 406,36; 16 ans 
de services, 6 campagnes. Cilé. 

Moha ben Ahmed, brigadier-chef, mle A. 41: 37; 11 ans de services, 
7 campagnes, Cité, 

Hamouad ben Abdelkader, brigadier, mle A, 119 %7; 15 ans de ser- 
vices, 5 campagnes, Blessé et cité, 

Cherraben Tarze, brigadier, mile 1169; 16 ans de services, 5 campa- 
pagnes, Cité, 

Lebei Rabah, brigadier-chef, mle 1511; 1% ans de services, 6 cam- 
pagnes, Blessé, 

Ouitas Abdelmadjid, 2% classe, mile 63 LM 27; 
à campagnes. 

Mohamed ben Miloudi, brigadier, mle A. 162: 35; 15 ans de services, 
à campagnes, Cilé, 

Abbes ben Regragui, hrigadier-chef, mle A. 3073 12: 9 ans de ser- 
vices, 7 campagnes. Blessé et cilé. 

Mohamed ben Lasfar, brigadier, A, 1938/53; 9 ans de services, 
4 campagnes, Blessé et cité. 


15 ans de services, 


Arltllerie, 
Sous-ofjiciers. 


Roullier (Emile), adjudant ; 1: ans de services, 9 campagnes. 

Poujeaux {Henri-Paul), adjudant; 14 ans de services, 9 campagnes. 

Milat (Henri}, adjudant-chef; 14 ans de services, 9 campagnes, 

Lamiabje (Françdis-Joseph-Martin), maréchal des logis-major; 46 ans 
de services, 6 campagnes. 

Steiner (Claude-Charles), adjudant ; 17 ans de services, 6 campagnes. 

Alazet (Joseph-Emite), adjudant-chef; 13 ans de services, 8 campa- 
gnes, Cité, 

Boyer {Georges}, adjudant-chef; 15 ans de services, 8 campagnes, 

Jaulent (Edmond-Joseph), adjudant; 15 ans de services, 8 campagnes. 


Bonnet (André-Jules), adjudant; 17 ans dé services, 6 campagnes. 

Costa (Félix-Antoine-Toussaint), maréchal des logis-major; 16 ans 

7 Campagnes, Cité. 

Julien (Léon-Pierre-Théophile Marc), adjudant; 15 ans de services, 
Campagnes, Blessé, 

Gadrat (Jean-Mayrice-Pierre), adjudant-chef; 19 ans de services, 
4 campagnes. 

Lenoir (Jean-Louis-Ferdinand), maréchal des logis-major ; 13 ans de 

10 campagnes. Cité. 

ebille (François-Jean), maréchal des logis-major ; 14 ans de services 
Campagnes. Cilé. 

Rivaud (Marcel), adjudant; 15 ans de servires, 8 campagnes. Cité. 

Trenet (Jules Joseph), adjudant-chef; 17 ans de services, 6 cam- 
Fagnes. 

Rodoz (Faul-Charles Auguste), maréchal des logis-major; 14 ans de 
_# rvices, 9 Campagnes. Cité 

Guillaume adjudant-chet; 15 ans de services, 

8 campagnes. Cité. 
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et 
Meunier (André-Fernand), adjudant-chef: 16 ans de services, 6 c<am- 


adjudant; 13 ans de services, 6 campagnes. 


j 
pagnes 

Ver il Loui: adjudant ; 15 ans d eT es, 7 Pas 

List (ErnileJosepi maréchal des lozis chef; 16 ans de services, 
7 campagt 

Dupont (Victor), adjmdant:; 1: ans de 9 campagnes Cité 

Lafflug Maurice-Mercel), d; 15 ans de services, 7 cam- 
pagries 

Touazi Abdelkader, r ‘chal des log mile %is; 17 ans de services, 

Guy (Lucien-Marcel}, ma: dé ogis; 15 ans de servires, » cam- 
pagnes. 

Chauvet (Henri:, adju d s, 6 inpagnes 

Maitre 115 \e-J | adjuuant 13 ans de Ï cs, 
9 camipagues: 

Condo (Pierre), adjudant; 13 ans de ices, 9 ca ones. 


Décret n° 52-1386 du 22 décembre 1952 sur la comptabilité 
des matériels militaires. 


RAPPORT 


Un arrêté s! lu 6 j r 1949 à instih 
Sion Chargée d'alteindre un double but 

Luilier la complat aphicaime aux Ina vs des 
services et fornmalions des départ sf est le es el 
formations imililaires d'autres départ 

Sihnplitier a niesure du go lie « 1 glet 

Les travaux de celte commission ont uit à l'élaboration du 
projet de décret t que ous à s Lhonneur de soummetire à 
votre haute approbation. 

Ce texte ne se pre et e pa Corrmme crie de re 
aux textes préexistants, mais comme un nouveau doument de 
base dont les dispos ns pourraient être étendues aux malvcrie 
d'autres départements min.<térie L'esprit dan | 
rédigé est exposé dans le rapport ten exe de M. le ile 
ler inaitre à la cour des comptes R and, gré-id de la cormis- 
auquel nous donnons notre « sion. 


RAPPORT 
PRÉSENTÉ PAR LA OOMMISSION CHANGÉE DE L'UNIFICATION 
ET DE LA SIMPLIFICATION DE LA COMPTAIMEITE DES 


La mmmission instluée par l'arrêté intermini el du G \ier 
1919 devait atteindre un doub'e ; 

Unifier la réglementot mplab'e ble aux maté s des 
différents départements mi ru} lans 

Simplilier dans loule la mesu ju poss ble cette 

La commission estime que ses travaux sont oujourd'h 
Elle a élaboré un grojet de décret destiné à fixer les règles à su 
désormais dans la complalutité des maté Le text 
sentant pas comme une Série de rectitications aux textes préexi 
lants mas nine un noureau document de base, apgarai io 
d'expiser dans le présent rapport les méthodes | 
par, ses rédacteurs, les points de vue auxq | 1 d nr 50 
placer, les diffi és qu'ils ont nr 
qui jes ont nduits à re une à en 
écarter d’autres et à adopter parf ter e et une rédace 
lion qui 5 tent des texle “1 

Cet ex pou lever d' n hé 1 13 
dans l'interprétation du \ie du décret proprem dit 


Comnoséte de hauts ‘ | au le « 
q e 1 Cours uet-q soin ue 
s assure rs réguler © 1-10 de et 
d'oftic ie les q ions de \ el de des 
de me méconnaitre aucune des € es 
LL 1 ini l il, en co 
on p Klégalion de neunbres, à la di x éla- 
blissement 

Ur permanente à 4 ‘ e par le ronli r général 
ré ‘ it d'Ela la à - 
rieur d 1 ité | est ir f ni Le none 
ha at fonce! if sura { | 1 ble 
la comm ire metire 1 1 jndus- 
trielie des services militaires d'armement, 
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La commission a tenu à s'informer, d'autre part, au cours de ses 
travaux, des études poursuivies par d’autres organ smes tels que les 
direclions de matériel intéressées ou la commission chargée de la 
réforme de la nomenclature au secrétariat d'Etat à la guerre, Elle 
a été tenue au courant des correspondances échangées sur les objets 
ntéressaient son activité entre la cour des comptes et les diffé- 


qui 
rents départements ministére!s. 

La commission a été appelée également à donner au ministre de 
la défense nationa'e un avis sur les dispenses de production des 
comptes généraux du matériel pour les années de guerre 1910 à 
4915 et sur un projet de texte à insérer dans la loi de finances et 
relatif à la responsabilité pécunia're des détenteurs de matériel. Ces 
deux questions étaient en effet étroitement liées aux préoccupations 
essecnlielles de ses membres. 


Il 


Une étude de l'unification et de la réglementation applicable à la 
essairement débuter par la 


«ut mmautérie's devat 
récherehe et l'examen des textes applicables en l'espèce, au moment 
mmission entreprenait ses travaux, 

Interven \ diverses dates depuis la Restauration la plupart de 
ces textes etrouvaient codifiés dans les articles 851 et suivants 
du dévret du 31 mai 1862 dont les dispisil'ons n'ayant pas été expres- 
sément abrogées restaient, du moins théoriquement, en vigueur 
jusqu'à ce jour sous les réserves qui vont ètre indiquées, 

Ces textes « naient essentie!lement: 

[ üle de mptables en matières asireints aux mêmes obliga- 


en deniers, et nolumment à ceie de fournr 
ce s'abstenir d'oconper cerlains emplois et cer- 


un cau nent 
taines fonctions et de présenter chaque année un compte de 
Et lon 

La presentation du compte dans l'ordre des chapitres budgétaires 
pour permeltre un contrôle de l'emploi des crédits; 


L'établissement annuel par chaque ministre d'un compte général 
en valeur du matéræl; 

Lintervention finale de la cour des comptes procédant, sans 
prononcer d'arrèts, à l'examen des comptes individuels de gestion 
et des comples généraux des ministres, mais prononçant loutefois 
une déclarat:on générale de conformité. 

En fait, depuis 19%, la portée de la rég'ementation du décret du 
21 mai 1862 avait été largement rédute., Un décret-loi et un décret 
simp'e en date du 2?» juin de cette annte avaient en effet supprimé 
tes généraux et particuliers des matières dont la pro- 
duction n'est pas nécessilée par l'exercice du contrôle parie- 


Cette disposition, si elle éta't claire dans son objet, était malheu- 
rensement assortie d'une réserve concernant la praduction des 
comptes sur le sens et la portée de laqueïle aucun éclaircissement 
officiel n'a depuis été apporté par seu'e autorilé ayant quaiité 
pour définir et organiser le contrôle parlementaire, c'est-à-dire le 
Parlement lui-même, 

Une autre disposition non moins remarquable du décret de 1991 
substituait au contrôle de la cour sur les comptes particuliers et 
‘ral l'envoi à la cour d'un rapport annuel des 


le commnte gén 
corps de contrôle exposant les constatations faites en cours d'année. 
Mais il n'était nulle part fait mention d'une abrogation des dispo- 
silions contraires du décret du 31 mai 1862, 

Il devait résuller de cette situation, entre les différents dépar- 
militaires, de sérieuses divergences dans 
l'application de la ré'orme de 1951. 

Au ministère de la guerre, une commission d'étude présidée avec 
nne varticuicre autorité par M, le conseiller Brin, depuis 

61 presuier pré<ident de la cour des comptes, 


pracuieur géimral 
abon ait en 19%6 à la présentation et à la mise en vigueur d'un 
décre! sur la comptabilité des matières inspiré de la réfomne de 
19%. Le rapport préiiminuire dégageait notamment avec netteté les 
Cr] 

le I n'y a plus d'agent comptable du matériel et, par voie de 


conséquence, plus de comple de gestion; 


de Tout détenteur est directement responsable envers l'Elat du 


matériel confié à sa garde; 

je La comotahilité enatières est une comptabilité intérieure et 
descrintive de la situation des magasins; 

io Les formes de la comptabilité sont déterminées par l'usage fail 
ou par la desiination des matériels : 


he La eurveillanve et le contrôle de la gestion s'organisent, aux 
divers échelons, pour des fins particulières et par des moyens 
appropriés, 

11 n'est pas douteux aujourd'hui, non seulement que ces principes 
traduisent la véritable portée de la réforme de 19%, mais encore 
qu'ils eont féconds en développements d'ordre pratique. 

C'est toutefois avec une grande prudence que le décret dun 17 dé- 
cembre 1996 en faisait application, Le lecteur retrouvait, en effet, 
dans l: texte, outre les anpellations familières aux complables formés 
daus les disciplines du décret de 1862, des prescriplions fouchant 


la tenue d'un compte de gestion. De même, le ministre ; « 
s'engager à présenter tous les ans un compte général 4 x 
du matériel, bien que rien ne fût venu à cet égard, d | 
préciser si le compte général serait on non nécessité par . 
du contrôle parlementaire. | 

Par ailleurs, les mobilisations de 1928 et 1939, La guer: 
pation et les difficultés qui ont marqué la réorganiat; 
armées depuis la libération ont empêché les décrets de : ét 


le décret de 19% d'être appliqués par le département d 
avec tout Je soin et la continuité qu'eussent exigés se: d 

Au demeurant, si le département de l'air s'était ra 
positions de ces derniers textes, les départements de la 
de la France d'outresner, non seulement n'avaient pas 
principes du décret du 17 décembre 19% pris par le d. t 
de la guerre, mais avaient maintenu dans toute leur ; 
textes antérieurs au décret-loij et au décret du 25 ju 
s'agissait en l'espèce, pour le ministère de la marine, du 
du 22 janvier 199, et pour le ministère de la France d' 
du décret du 22 décembre 1901. De telle manière qu'er 
départements Se comidéraient encore, en droit et en fat 
assujettis aux dispositions précitées du décret du 31 
le département des finances, la cour des comptes et le dé; t 
de la guerre avaient, par contre, implicitement admis la 

L'un des ohjets du texte élaboré par la commission est 
cesser celte eituation:; mais il ne saurait être définitiveme: 
sans que les dispositions des articles 861 et suivants du 
31 mai soient entin expressément et définitivement 
remplacées par des dispositions nouvelles s'accordant, d' 
avec les principes du décret-loi du 25 juin 19%, et, d'au! 
avec les exigences nouvelles que posent l'importance el 
piexilé croissantes des matériel. 

La commission unanime a estimé que ces dernières € 
lions lui faisaient un devoir de présenter un texte qui ie, 
fois toute équivoque pour les exécutants, quel que soit le d. 
nent ministériel. 


IN 
La simplification des règles comptables entièrement liée 41 à 
à leur uniflcation a soulevé de nombreuses difficultés. 
La première difficuité à lever consistait à ne laisser aucur ta 
sur la raison d'être et l'objet de la comptab'lité à tenir. La « 
sion a considéré qu'une comptabilité n'a jamais sa fin en el ë, 


qu'eile n'est qu'un moyen d'information et de contrôle à la 4.- 
tion du ministre responsabl'e, 

Elle en a déduit notamment que le sauei de la justifica!i é- 
reure du comptable ne saurai! prévaloir sur ces considération: 0118 
l'organisation de la comptabilité: 

a) De la nécessité de pouvoir à tout moment renseigner le = 
mandement et le ministre devait découler une réduction à lee tel 
de: calézories de matér'els, La commission n'en a retenu que 

Les matér'els en approvisionnement; 

Les matérie's en service ; 

Les matérieis en attente. 

Les deux premières calégories sont tradilionnellement adini.es, 
La commission à relenu la troisième déjà adoptée par les pri: 1x 
services de matériels du département de la guerre pour les r 
suivantes; elle doit permettre : 

De saisir à tout moment l’ensemble des matériels, y comp: ‘es 
matérie!'s en cours de réparation ou de transport; 

De supprimer la pér'ode complémentaire qui éjait nécessaire en 
fin d'année pour reprendre en compte ces matériels; 

ve ne ranger dans les deux autres catégories que du malr:el 
réellement disponible ; 

De permettre ainsi la tenue à jour des inventaires. 

b) En ce qui concerne les responsabilités à mettre en 4 
dans l'administration, &u sens le plus large du terme, des mit 8 
de toutes catégories, la commission suivant à cet égard li . 


lation particulièrement mette de la réforme de 1931 dégag ( 
la commission Rrin. a tenu à affirmer la responsabilité prinon 

des détenteurs à tous les échelons. A celte responsabilité s'ajoutent, 
le cas échéant, celles des comptables non plus à l'occasion d° 


présentation d'un compile de gestion supprimé en droit ef en fat, 
mais en raison des facilil£s que leur négligence ou leur <om! 
auraient pu donner aux détenteurs fautifs. La commission à éteneou 
une responsabilité du même ordre à tous ceux qui, avec 0 
titre, interviendraient directement ou indirectement dans la 
tion ou la comptabilité des matériels. Elle croit devoir 


toutefois pour que cette responsabilité puisse être mari 1 
seulement par des sanctions disciplinaires, mais éventu: t 


par des sanctions pécuniaires. Ceci ne sera possible, hor: 
limitativement prévus par la lég'slation en vigueur, qu'après ! 
e 


tion des textes légaux actuellement: à l'étude. La réda de 
l'article 11 du décret permettrait, le cas échéant, sans 1m! 1- 


tion, l'application à tous les personnels de sanctions péculus 
dès que ces textes seront intervenus. 
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c) Les formes générales de la comptabilité ont retenu l'attention 
de la commission. 1e lui est apparu notamment qu'il n était plus 

ossible de maintenir l'articulation des comptes calqués sur la 
présentation budgétaire des crédits encore exigée par certains règle- 
ments. Outr? que la nomenclalure budgétaire a fait l'objet, au 
cours des derniers exercices, de modifications fréquentes qui eussnt 
corrélativement entraîné des travaux d'écritures considérables dans 
les établissements et services, il est certain que des masses crois- 
santes de matériels ne sauraient désormais être rattachées à tel ou 
tel chapitre déterminé que d'une manière entièrement arbitraire, 
Ces matériels représentent, en effet, pour la plupart non la contre- 
artie des dépenses d'un seul chapitre, mais bien d'une série de 
chapitres comportant des crédits pour payement de main-d'œuvre, 
pour achat de matières, your réalisation d'opérations immobilières, 
pour frais d'études, elc. Plutôt qu'à la spécialité budgétaire des 
crédits qui ont permis de réaliser les matériels, c'est à la notion 
d'un patrimoine à gérer qu'il convient désormais de s'attacher. 

d) Le texte élabli par la commission ne présente pas les déve- 
Joppements élendus que les textes antérieurs _Consacraient à la 
partie des approvisionnements constituant Ja réserve de guerre 

La nolion de «réserve de guerre » répondait à une double pré- 
occupalion : d'une Tart, connaitre la contre-partie des crédits con- 
sommés pour préparer et entretenir l'armement dont le pays aurait 
un besoin massif et immédiat au jour de la mobilisation; d'autre 
part, fixer des règles siricles pour la comptabilité, l'entretien et 
renouvellement des stocks aiusi constitués. 

Mais si la loi du 9 décembre 1902 est toujours en vigueur, la 
commission à été conduite à constater que ses dispositions ne sont 
plus appliquées. D'une part, dans les trois départements ministériels 
militaires, la guerre et l'occupation ont diminué considérablement 
l'importance des aprrovisionnements de l'espèce. Leur reconstitution 
et leur entretien posent de très graves problèmes financiers. la 
notion de mobilisation générale, inséparable de celle de l'approvi- 
sionnement réservé, est profondément transformie. La valeur très 
élevée des matériels, d'une part, la rapidité avec laquelle ils se 
démodent, d'autre part, conduisent en effet à ne plus en irmmobi- 
liser de grandes masses pour une trop longue durée. 

La masse des matériels en service et en attente est également 
devenue considérable et dans la conjoncture présente égale ou 
supérieure, suivant les armées, à celle des matériels classés en 
approvisionnement. 

L'autre part, sont apparues des notions nouvelles, dégagtes par 
l'expérience el par la considération de la complexité et de la fragilité 
relative des matériels, telles que celle de la « maintenance » aux 
divers échelons des détenteurs, maintenance qui suppose, dans la 
consommation des approvisionnements de remplacement, l'inter- 
vention hiérarchisée des diverses autorités responsables. 

La commission a donc cstimé, sur ce point particulièrement 
délicat, qu'il convenait, lout en maintenant la notion d'une partie 
réservée dans les approvisionnements et le principe de règtes parli- 
culières relatives à l'emploi, à l'entretien et au renouvellement 
de celle réserve, de laisser aux instructions ministérielles le soin 
d'interpréter à cet égard, soit Jes dispositions de la loi de 1%, 
soit telles dispositions nouveïles que pourrait adopter le Parlement 
concernant les réserves de matériels, car, en pareiie matière, c'est 
au législateur qu'il appartient de décider. 

e) Si la commission a tenu, dans un souci qui est avant tout 
un souci d’information rapide des ministres et du commandement, 
à classer les matériels en trois catégories correspondant à leur 
degré de disponibüité, elle s’est eflorcée, pour simplifier la tâche 
des agents intéressés et pour suivre les idées qui s'imposent de 
plus en plus dans le domaine comptable, d'é'iminer les procédés 
différents traditionnellement applicables aux diverses catégories de 
maltriels, Des écritures normalisées, tendant à réaliser un système? 
d'«inventaire permanent » seront tenues pour tous les matériels. 

Ceux-ci seront donc suivis dans un fichier unique et sur des 
fiches ouvertes pour chaque numéro de la romenclature et distin- 
guant, s'ii y a lieu, le matériel en approvisionnement, en service 
et en attente. far la rédaction dè l'article 36 du décret, la com- 
Mission à bien entendu préciser que c'est uniquement sous la 
forme de fichiers à éléments mobiles que serait désormais tenue 
au jour le jour ia comptabilité d'inventaire; les registres, carnets et 
Cahiers n'étant employés que pour les écritures auxiliaires ou 
pour les détenteurs-usagcrs de matériels en service. 

En posant le principe de l'établissement simultané de la pièce 
qui déclenche le mouvement et de la pièce juslificative de e 
même mouvement, la commission a entendu limiter à un délai 
qui ne devait pas excéder quaïante-huit heures l'inscription d'un 
Inourement à l'inventaire général, Par ce moyen, les redressements 
a erreurs, le contrôle, les vérifications hiérarchiques pourront avoir 
leu en tout temps e! sans délai et non plûs, comme l'usage 
lendait à s'établir, à.la c'ôture de la gestion. Ainsi n'y aurait-il 
P:us de période complémentaire. 

"Tout en précisant que la comptabilité des” matières est basée 
Sur les quantités, la comenission a enaintenu le principe de l'appré- 
Calion en valeur de chaque article de la nomenclature pris en 
Somple dans l'inventaire. Sans se dissimuler que celle valeur, 
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surtout en pérode de fluctuation des prix et de variations moné- 
taires, sera le plus souvent conventionnelle, la commission a estimé 
qu elle devait être connue et donner lieu à des évaluat ons annuelles 
par grands groupes de la nomenclature, pour renseigner les autorités 
budgétaires et salisfaire aux exigences céventuclles d'une comptla- 
hilité nalionale. 


g) En ce qui concerne la comptabilité des matériels en service, 
la comani<sion s'est trouvée en présence de deux systèmes diffé- 
rents praliqués tradilionnellement par cerlains services du départe- 
ment de la guerre, nolamment par les services dits dun matériel ef 
par les services relevant du département de la marine 

Dans le premier, les matériels en service dans un corps de troupe, 
par exemple, restent en compte dans les ecrilures de 
ment qui les a délivrés et qui garde de ce fait une certaine respone 
sabililé concernant leur existence 

Dans le second système, au contraire, qui est celui de la amarine, 
l'établissement qui a délivr le malérel se mstidère comme 
déchargé jusqu'à réintégrat on elle. En ce qui concerne :8 
matériel délivré pour l'armement d'un navire, celle pratique «8 
justifié notamment par le fait que le navire en cours de voyage 
pourra être ravilaillé ou réparé par tous les autres ports el arse- 
haux que ceux qui ont assuré l'armement au départ, 

Certains services de la guerre comme lintendance et des services 
communs, comme le service de santé, appliquent, il est vrai, non 
moins traditionnellement, un sysième voisin de celui de la marine. 

Dans ces conditions, il à paru à la commission qu'il n'y avait pas 


lieu d'imposer une règle comanune, comme avait suggéré 18 
représentant du département de l'air, les deux procédés traditionnetg 
ont chacun, en effet, leurs bonnes raisons d'être: aussi, la cormnis- 


sion s'en est-elle tenue à la rédaction du titre V, qié à paru assez 
large pour tenir compte de la s | 


tualion actuelle et permettre, si 
les circonstances s'y prètent, une uniflcalion des m 


h) La qualification des agents détenant des matériels ou chargés 


de tenir un compte de ces matériels retenu particulièrement 
l'attention de la commission, dans un souci de précision et d'unitor- 
mité qui ne semble pas avoir élé aussi pressant lors de l'éjabo- 
ralion des règlements antérieurs. La raison en élat sans doule 


que la tenue et la production d'un compte de gestion par des 
complables appelés gestionnaires et soumis à toules les obligations 
des comptables publics simplfiait la question. 

Dans l’état actuel des choses, la commission a tenu à distinguer 
et à définir les détenteurs à divers titres et les comptables, Elle à 


ajouté à ces appellations essentielles tro s appellations occasionn 
celle de gestionnaire, celle de surveillant comptable et e de 


comptable aux envois, correspondant, la première aux malérels en 
approvisionnement, la seconde aux matériels en service, la troisième 
aux matériels en atlente, et plus part culièrement aux matcriels 
en cours de transport de longue durée, 

î) On ne trouvera plus dans le décret les termes habituels au 
département de la guerre, de « gestion collective » et de « gestion 
individuelle », la première étant celle qui s'exerce dans les anciens 
établissements de l'artillerie, et la seconde dans les établissements 
de l'intendance ou du service de santé, La comaniss m a considéré, 
en eflet, que ces gestions collectives n'étaient en somme que ‘a 
juxtaposition dans un même établissement de dftenteurs et d'un 


complable, lui-même parfois déteñleur de matériels en service ou 
en approvisionnement. Le mot de gestion sera réservé aux gestions 
dites individuelles dans lesquelles le même agent est à la fois 
détenteur et comptable de matériels en approvisionnement qu il 
gère, c'est-à-dire reçoit, conserve, distribue ou déclusse, en !les 


comptant. 

j) Des simplifications d'une portée plus limitée ont été intra- 
duites par la commission, Telle est celle qui limite la portée de 
la distinction entre matières « consommables » €t « non conson- 
mables », La commission a estimé suffisant que des instructions 
ministérielles fixent des modes spéciaux de justification pour la 
consommation de cspèces de matières ou de matériels 
rapidement consommés ou de matériels fréquemment renouvelables 
pour lesquels l'échange nombre pour nombre est le type de l'opéra- 
tion indiquée. 


IV 


L'exploitation de la comptabilité posait trois problèmes différents 

a) Le premier concernait les divers documents à exploiter, Le 
système défini par le décret de 1862 comportait l'établissement d'un 
compte de gestion individuel, de résumés par branche de servie 
et d'un comple général par ministère. Le présent rapport a indiqué 
qu'il est resté jusqu'à ces derniers temps appliqué par les départe- 
ments de la enarine et de la France d'outre-mer. 

Au département de la guerre, la réforme de 19% avait introduit 
la notion d'une cœmplabilité intérieure et d'une comptabilité exté- 
rieure dans les établissements ou services gestionnaires de maté- 
riels. La première confiée aux comptables du servire ou de l'établis- 
sement se lignitait à la tenue d'un inventaire, La justification comp- 
table devait être assurée à l'extérieur par des centraux mécano- 
graphiques. 
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Les circonstances n'ayant pas permis d'organiser celte compta- 
bilité extérieure, sinon dans certains services industriels, les compta- 
bles ont continué, en fait, à tenir des comptes en forme de comptes 
de gestion comme les comptables de la marine ou de la France 
d'outre-mer. 

La commission estime aujourd'hui que l'inventaire permanent, 
tel qu'il est organisé par le présent décret, doit étre subslilué 
défimtivement au compte de gestion 

Les notions de complalulité intérieure et de comptabilité exté- 
rieure sont donc écartées du texte arrèté par la commiss:0n. 

b) Le second problème était celui de la présentation des résultats 
comptables en quantités ou en valeurs. I a paru à la commission 
que la connaissance des quantités correspondant à tel ou tel numér9 
de la nornenclalure n'appelait pas de prescriptions particulières el 
devait donner lieu à de simples totalisations partielles, à la demande 
du commandement on du ministre, et, le cas échéant, par des 
moyens mécanographiques. 

Bien entendu la commission ne pouvait s'arrêter à l’idée d’une 
totalisation générale des quantités, qui n'aurait eu aucune signi- 
flcation étant donné le nombre et la diversité extrème des matériels, 
des éléments détachés et des matières en compte. 

IL lui a semblé par contre indispensable de préciser les époques 
et les modes d'une totalisation des indications en valeur porite sur 
les fiches des inventaires et de maintenir l'obligation de la produc- 
tion des résumés généraux annuels totalisant les valeurs par grands 
services. Dans une période de stabilité monétaire même relalive, ces 
documents, rapprochés chaque année, gardent en effet une valeur 
indicative des plus intéressantes pour le commandement, le ministre, 
la cour des comptes et le Parlement; 

€) Le troisième problème qui se posait À la commission était 
celui de la mise à la disposition de la cour des comptes et du Par- 
lement de résultats d'ensemble permettant d'exercer leurs droits 
de contrer 

La commission a estimé devoir s'en tenir aux prescriptions du 
décret-loi et du décret du % juin 1%:4. Le décret-loi n'ayant pas 
ment abrogé l'article 10 de la loi du 24 avril 483 et n'ayant 


expre 
supprimé que les comptes qui ne sont pas nécessités par le contrôle 
paricrmmentaire, sans les: définir davantage, la commission à retenu 


la solution qui consiste à exiger la tenue des documents — ce sont 
les résumés généraux — permellant l'établissement d'un compte 
général simplifié communiqué à la cour des comptes. . 

Cette haute juridiction saisie d'ailleurs en l'espèce comme orga- 
nisme supérieur de contrôle recevra lous les ans les rapports des 
corps de contrôle sur les opérations en matières prévus par le décret- 
loi de 1%%, ainsi que les résumés généraux. 

Le décret du 17 décembre 19% avait introduit dans son article G8 
des dispositions plus détaillées concernant la procédure interne sui- 
vant quelle la cour donnerait une suile à ces communications et 
les vérifications auxquelles ses représentants pourraient procéder 
dans les services de l'administration centrale. Il n'a pas semblé à la 
commission que ces dispositions devaient trouver place dans le pré- 
sent décret, les premières cornmme étant hors de son champ d'appli- 
calion et les secondes, en raison des précisions qu'après le décret du 
fer seplembre 14%, article 15, l'article de la Constitution et la loi 
du 23 scptembre 1938 portant création d'une cour de discipline bud- 
gélaire ont apporté sur les droits d'invesligation des représentants 
de la cour, Il à été précisé seulement dans quel délai la cour 
pourrait poursuivre son informalion auprès du département intéressé 
êprès communication du rapport. 


Le projet de décret ne règle pas dans le détail un certain nombre 
de points importants, tels que l'application du plan comptable géné- 
ral, les rèc'es propres aux services industriels de l'armement, les 
matériels des masses et les dispositions relatives au temps de 


En ce qui concerne le plan comptable général approuvé par le 


décret du 18 septembre #97, celui-ci à défini l'inventaire permanent, 
« une orga ition des comptes de stocks qui permet de connaître 
en c rs d'exercice les existants en stocks, en quantités et en 

Les éléments des stocks sont: les marchandises, malières premiè- 
res, matières déchets, produits semi-ouvrés, produits 
produits en cours, emliallages commerciaux. 


Les forces armées ne possèdent à proprement parler de « stocks » 
que dans leurs services industriels. C'est pourquoi le décret ne pré- 
voit qu'en son article 435 pour les services industriels une organisation 
romplable voisine de celle du plan comptable avec la tenue d'un 
nlaire permanent. 

Dans les autres cas, M s’agit d'une simple comptabilité d'inven:- 
taire en quantité dénombrant des malfriels conservés pour être déli- 
vrés et utilisés à des fins militaires. L'évaluation périodiqne par 
grande catégorie a paru suffisante pour fournir sur ce point les ren- 
seignements voulus à la comptabilité nationale, I s'ensuit qu'il a 
paru préférable en pareils cas de ne pas faire usage du terme indus- 
triel ou commercial de « stocks », 


Les règles applicables aux services industriels de l’armeiner t 
dégagées dans les plans coimpiables partucubers à ces or. 
Elles devront apporter toutes précisions uliles notamment un 
du mécanisme délicat des systèmes d'approvisionnements 2 
Ceux-ci dotés en malières et en crédits, ont des relations in. 
avec les services d'exploitation. Des opéralions et prix d: 
réciproques doivent être envisagés à tout moment et ne | t 
l'être que si à la’ base la permanence de l'inventaire e:! 
Le silence du présent projet de décret à cet égard ne sai e 
considéré comme une méconnaissance de l'imporlance de ! 
lion qui sera lrailée à fonds dans d'autres documents. 

L'importance croissante des malérie;s et notamment des n 
de propulsion, de comhat et de transmissions confiés à de: 
tions ou unités exigeait, quelle que soit le désignation adopi ! 
ces organismes, que les principes posés par le présent d eut 
fussent applicables. Ses dispositions sont, en eflel, assez 
ne pas gêner la mise au point des règlements spéciaux e 
tuent un minimum qui ne saurait être abandonné sans faire « \ 
raître toute notion même de comptabilité, Par contre et comme ji: à 
été dit plus haut, ia commission n’a voulu imposer ni le srsteme de 
la marine, ni le système de l'ancien service de l'artillerie par la 
surveillance de ces matériels une fois’ délivrés aux ut 
Enfin, elle a estimé que les matériels achetés ou administrés par 
le système des masses comme par celui des ordinaires appeaient 
une réglementation particulière, 

Pour le temps de guerre, il n'y aura que peu de préci: i 
ajouter aux règles posées par l'article 49, l'essentiel étant d'en <a. 
ger les mesures pratiques destinées à satisfaire rapidement! Les 
besoins et à éviter le gaspillage. 

Sur le p'an nécessairement élevé où devait se maintenir la com 
mission, il n'était pas possible de régler dans le détail un certain 
normbre de points cependant essentiels pour les exéeutan!: t 
ainsi qne les instructions d'application du présent décret t 
apporter des précisions en ce qui concerne les conditions fin: 2! 
des cessions, les recensements, l'organisation des magasin: 1 
nomenclature des pièces comptables, la fixation des dotal 4 
désignation des comptables, la définition exacte des échelon , 
réparation, la comptabilité des transilaires et les recours contre les 
transporteurs, la tenue des fichiers et la fixation des prix. 


VI 
Le décret que la commission « finalement établi compte ‘er1 
des diverses considérations qui viennent d'être rappelées ne saurait 


pas plus que les textes qui l'ont précédé être considéré comme dj 
nitif, La forme changeante des institutions militaires, les tran-tor. 
mations incessantes et de plus en plus rapides de l'équipern et 
de l'armement des forces anmées, les statuls des personneis 
militaires soumis désormais à des règles de plus en plus strites 
ma's parfois limitatives en ce qui concerne les obligations ji ces 
et les responsabilités encourues, tout cet ensemble de circon:tances 
ne saurait s'accommoder de dispositions immuables. 

Essayant de travailler dans un esprit réaliste, la commi: 1 
done cherché à dégager pour le présent un ensemble de 
tions générales ne tenant comple que des faits les pius Clairs 
ceplibles appliquées dans les trois armées, en France co 
outre-mer. 

Eie a voulu ainsi par la comptabilité qu'elle, organisait 
une information rapide et un contrôle efficace, seule raison d'être de 
toute complabilits. 

Sans déborder la compétence qui luf avait été donnée, la 
sion a été conduite, ce faisant, à observer que les règles qu'el'e à 
dégagées pourraient aus<i bien, compte tenu des ajustements - 
satres, être étendues à l’ensemble des administrations et des co 


tivités publiques, non soumises à l'application du plan con 

général, mais elle ne saurait émettre à cel égard qu'une su£g£ 
Enfin, la commission souhaite que les instructions d'a; 

propres aux départements ministériels auxquels le présent décret 


sera applicable soient préparées au plus tôt, au besoin par \ 
simples modifications des textes existants. 
Paris, le 18 décembre 1951. 
Le conseiller maître à la cor des comples, 
président de la commission, 
3. RIVALLAND, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du min 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et du mir 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 10 de la oi du 24 avril 833; 

Vu l’article 6 de la loi du 23 août 186; 

Vu le décret du 31 mai 1662 sur la comptabilité publi 

Vu la loi du 9 décembre 1902; 

Vu les décrets du 25 juin 1934 portant modification de 1 ur=1- 
nisation de la comptabilité publique; 


4] 
3 
| 
| 
C4 


Décembre 1962 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12059 


Vu le décret du 22 décembre 1904 sur la comptabilité des 
matières appartenant à l'Etat au compte du département des 
alert du 6 avril 1923 portant modification dans la 
contexture du compte général du matériel du département de 
]a marine ; 

Vu le décret du 22 per 1930 portant règlement Je la comp- 
tabilité du matériel du départemeit de la marine ; sm 

Vu le décret du 17 décembre 1936 sur la comptabilité des 
matières appartsæant au d'parterment de la guerre ; 

Vu le décret du 31 décembre 1997 sur la comptabilité des 
matières appartenant au département de l'air, 


Décrète : 
TITRE 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Champ d'application du décret, 


art. ter, — Le présent décret s'applique à la totalité des ser- 
vices et formations des départements iuililaires el aux services 
et formations militaires d'autres départements: en outre, ses 
dispositions peuvent être étendues à d'autres services des autres 
départements ministériels. 

ll fixe les règles de comptabilité applicables à l'ensemble des 
matières, denrées et objets, à l'exception des archives adminis- 
tratives et des machines ou appareils installés à poste fixe et 
devenus immeubles par destination, cet ensemble est désigné 
par le présent décret sous le terme général de matériels. 


Buts et bases de la comptabilité des matériels, 


Art. 2. — La comptabilité des matériels a pour buts: 

La description des existants et des monvements; 

L'appréciation des responsabilités qu'elle peut mettre en jeu. 

Elle est basée sur les quantités déterminées À l'aide de docu- 
ments permanents et de pièces justificatives des mouvements. 


Nomenclature, 


Art. 3. — L'identification et la désignation des matériels sont 
faites au moyen de répertoires qui constituent la nomenclature. 

La nomenclature classe les articles de matériels par nalure ou 
par groupes constitués en vue d'une utilisation commune. 

Un prix revisable est affecté à chaque article. 


Classilicalion fondamentale des matériels. 


Art. 4. — Les matériels sont classés en: 

a) Matériels en approvisionnement comprenant: 
L'approvisionnement courant ; 
L'approvisionnement réservé ; 

b) Matériels en service ; 

c) Matésiels en attente, 


Matériels en approrisionnement. 


Art. 5, — Les matériels en approvisionnement courant ou 
réservé sont les matériels susceptibles d'emploi en compte dans 
les magasins de l'Etat et conservés en principe dans ces maga- 
sins et éventuellement dans :es formations ou chez un tiers 
dépositaire. 

L'approvisionnement réservé est constitué par les matériels 
entrelenus en vue de la mobilisation, dans les conditions fixées 
par la loi, ou de besoins particuliers définis par le miaistre ; 11 
est intangible sauf autorisation spéciale du ministre, et, en 
principe, alloti à part, 


Matériels en service. 


Art. 6. — Les matérie's en service sont ceux qui, n'étant pas 
en approvisionnement, sont détenus par les services particuliers, 
- 
établissements, formations et unités pour l'exécution de leur 
mission, 


Matériels en attente. 


Art. 7, — Les matériels qui ne sont ni en approvisionnement, 
ni en service, constituent les matériels en attente: ils com- 
brennent les matériels en instance ou en cours de grosse répa- 
ration ou de modification, ies matériels en inetance de réforme 
où réformée, les matériels en cours de transport et d'une façon 
générale jes matériels indisponibles. 


Remise à l'admanistration des dumaines ou destruction 
des materiels, 


Art. S — Jes matériels en approvisionnement, en service om 
en attente déclarés non susceptibles d'emploi 1 de récimplot 
par le ministre ou son délégué sont remis à vliministraiion 
des domaines, dans les formes prévues par des instrocttons 
d'application, pour être vendus au protit du Trésor, saut réta- 
blissement de leur valeue su crédit du départemeut intéressé 
dans les cas prévus par la ‘oi. 

loutefois, dans certains cas, le ministre peut dévider que 
ces matériels seront détruits, 


Localions et cessions de matériels. 


Art. 9. — Les matériels en approvisionnement et en service, 
les matériels en attente non remis des 
domaines peuvent faire l'objet de Jocation où de cession À 
d'autres servires publics, à des Etats associets ou eclrangers ou 
à des personnes privées. 

Locations et cessions à ces dernières sont exceptionnelles et 
doivent ètre justifiées par l'intérêt géncral, 

Le prix de cession est fixé par Je ministre on son dé'égné 
compte tenu des circonstances économiques, de la nécessité de 
maintenir les approvisionnements et de l'intérét national 

modal les de paveirment des que es 
tions financitres des locations sont tixées les lois et régle- 
ments financiers. 

Le prèt à usage, en pritu ipe gratuit, est inter lit. 


Opérations concernant les matériels et personnels 
qui y participent. 

Art. 10. — Ces opérations sont essentiellement les suivantes : 

1° Prise en charge; 

2e Conservation on utilisation : 

3° Exécution des mouvements ordonnés par l'autorité compée 
tente ; 

$* Tenue et centralisation des écritures ; 

5° Reddition des comptes. 

Les personnels qui participent 
déienteurs et les comp ibles, 

Est détenteur quiccaque conserve ou 
dénombre. 

Les détenteurs chargés de la conservation des matériels sont 
qualifiés détenteurs-dépositaites; les détenteurs chargés de 
l'utilisation des matériels, détenteurs usagers 

Est comptable ceui qui est chargé de centraliser les écritures 


Nécéssaires pour alteindre les buts fixés à l'article 2, 
Les quali‘és de détenteur et de comptable peuvent être réu- 
nies sur Ja Imême personne. 
Quiconque détient des matériels on les 
peut être détenteur ou conrptable de fait, 


à ces opérations sont les 


utilise un matériel 


ompte ‘ans titre 


Respon sabilités. 


Art. 11. — Est passible d'une sanction disciplinaire, on dans 
les cas prévus par la Joi, d'une sanction pécumre, el, .e cas 
échéant, de ces deux sanctions : 

Le détenteur qui ne peut représenter les matériels dont il 
a la charge ni justifier de leur état; 

Le comptable qui ne peut justifier de l'exactitude de ses écri- 
tures ou qui, par la mauvaise tenue de celles-ci, aura facilité Ja 
malhonnèteté ou la négligence d'un détenteur. 

Peuvent également encourir les mêmes sanctions, outre les 
détenteurs et comptables de fait, toutes autres personnes 
intervenant dams la direction, dans l'exécution et dans la sur- 
veillance des services de matériels, 

Aucune perte où avarie n'est admise à décharge qu'autant 
qu'elle provient d'événements de force majeure ou de cas for- 
tuits dûment signalés et constatés. Dans tous les cas, le déten- 
teur est tenu de justifier de ses diigences. 


Surveillance et contrôle administralifs. 


Art. 12, — Les autorités chargées de la surveillance a.Iminis- 
tratve on de l'inspection technique et les fonctionnaires des 
corps de contrôle doivent procéder à des visites et recensements 
périodiques ou inopinés. 

Les actes de direction et d'exécution sont en outre soumis 
aux vérifications des fonctionnaires des cons de contrôle 
conformément aux lois en vigueur. 
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TITRE II 
Des MATÉRIELS EN APPROVISIONNEMENT ET DE LEUR GESTION 
Fixation des approvisionnements. 


Art, 13. — Le ministre fixe périodiquement la nature et 
l'importance des matériels en approvisionnements courant et 
reserve, 1 

Pour l'approvisionvement courant, cette fixation comporte 
eu principe un maxioum et un minimum. 


Maintien de l'approvisionnement réservé. 


Art. 14. — Les matériels en approvisionnement réservé doi- 
vent toujours être susceptibles de faire un service de guerre et 
sont en principe du modèle le pus récent. ‘M 

Les yré'èverments autorisés par le ministre ou son délégué, 
conformément à l'article 3 du présent décret, ont pour but 
soit de répondre à des nécessités urgentes, soit de rajeunir le 
matériel, soit d'en renouveler les éléments périssables. Si le 
remplacement n'a pu être assuré par une entrée préa-able, la 
reconstitution de l'’approvisionnement doit être poursuivie par 
pris-ité sur les crédits mis à ia disposition du ministre, 


Gestion des matériels en approvisionnement. 


Art. 13. — L'ensemble des opérations énumérées à l'article 10, 
lœæsqu'elles s'appliquent aux matériels en approvisionnement, 
constitue Ja gestion. 

Dans le cas où elles incombent en totalité à un seul agent 
À la fois comptable et détenteur de tout le matériel compris 
dans la gestion, cet agent est qualifié gestionnaire. 1} est éven- 
tucllement assisté darrs sa fonction de détenteur par des agents 
dont le rô'e et la responsabilité sont définis par des instruc- 
tions ministérie.les. 

Dans le cas où soit l'importance soit la nature des approvi- 
sionnements imposent l'existence de plusieurs magasins ou 
groupes de magasins placés sous l'autorité d'officiers, de saus- 
officiers, de fonctionnaires où d'agents d'un même établisse- 
ment, certaines opérations de la gestion incombent à ces per- 
sonnels; toutefois un comptable unique est toujours respon- 
sable de l'exactitude et de la tenue des écritures centralisées 
depuis la prise en charge jusqu'à la reddition des comptes. 


Classement des établissements. 


Art. 16. — Le ministre désigne les établissements auxquels 
s'appliquent les dispositions de l'articie précédent. IL déter- 
mine également ceux qui, par leur situation, leur rôle ou leur 
impoætance relative doivent être constitués en annexe perma- 
nente ou temporaire. 

Les opérations des gérants d'annexes sont rattachées à eelies 
du comptable de l'établissement principal. 


Autorités chargées d'ordonner les mouvements. 


Art. 17. — Selon l'organisation propre à chaque éervice, le 
ministre ou l'autorité déléguée a seui qualité pour signer les 
ordres d'entrée et de sortie des matériels, 

En présence d'un ordre émanant de l'autorité non qualifiée 
ou d'un ordre dont l'exécution lui parait de nature à comp"o- 
mettre les intérêts dont il a la charge ou d'une pièce comptable 
considérée comme irrégulière, le gestionnaire onu le détenteur 
doit opposer par écrit des réserves motivées. Si l’autorilé supé- 
rieure qualifice confirme l'ordre d'exécution, le gestionnaire ou 
le détenteur est tenu d'exécuter; il joint alors aux ordres reçus 
copie de ses propres observations. 

En case d'urgence ou de force majeure, les ordres peuvent 
être verbaux, mais doivent être confirmés par écrit dans le 
plus bref délai. 


Justification des mouvements. 


Art. 18, — Tout mouvement d'entrée ou de sortie des matériels 
doit être appuyé de pièces justificatives, 

Ces pièces sont énumérées et décrites dans une instruction 
indiquant le classement des opérations. Elles doivent permettre 
de tenir les comptes en quantité et, éventueilement, en valeur. 

Lorsque des circonstances de force majeure ont mis le comp- 
table dans l'impossibilité de produire les juetifications prescrites, 
il y eet suppléé au moyen de procèe-verbaux- définis par les 
instructions d'application. 

IL est <tatué sur les suites à donner aux procès-verbaux par 
le ministre ou son délégué. 


Réception préalable. 


Art. 19. — La prise en charge des matières, denrées on het 
ne peut avoir lieu que si la réception en a été préalihenet 
ellectuée, conformément aux dispositions réglementaires prores 
à chaque service. | 


Recensements. 
Art. 20, — Les approvisionnements doivent être, en prniine, 
recensés Chaque année. Toutefois, dans certains cas autoris 
rar le ministre, le recensement général peut s'étendre sur une 


durée plus longue, 

Les instructions du ministre désignent les autorités chirzies 
d'effectuer les recensements ainsi que la procédure à su ire 

Les résultats constatés sont consignés par un procès-\e4l 
établi contradictoirement avec le comptable et, s'ii v a ! 
avec les détenteurs. Les excédents sont immédiatement jrs en 
charge et jes détlicits portés en sortie, Le ministre ou sou dec. 
gué statue eur les responsabilités encourues. 

Les frais occasionnés par les recensements sont supportés par 
l'Etat, sauf décision contraire du ministre, en cas de faute ju 
comptab.e, des détenteurs ou des tiers. 


Prise et remise de service. 


Art. 21. — Dans le cas d’une gestion de matériels en approvi- 
sionnement teile qu'elle est définie à l’article 15, la prise et là 
remise du service sont constatées par un procès-verbal dressé 
par le chef du service ou de l'établissement et signées des pur- 
lies intéressées. Ce procès-verbal tient lieu d'inventaire «1! et 
accepté eèns réserve. Il est considéré, pour le gestionnaire eor- 
tant, comme la constatation de l'existant entre ses mains au mo- 
ment de la remise du service, pour le gestionnaire entrant 
comme sa déclaration formelle de prise en charge des matére:s 
dont l'existence est constatée à cette mème date par !'arrité 
des écritures. 

En cas de désaccord entre les deux parties, il est procédé a 
recensement des matérie.s dans les conditions déterminces ! 
les instructions ministérieiles, Le gestionnaire sortant a le dr 
de &'y faire représenter par un fondé de pouvoir dûment agree. 
Le gestionnaire entrant ne peut user de la mème faculté, 

Les prises et remises de service entre gérants d'annexes 
constituent une opération d'ordre intérieur qui doit être faite 
en présence et sous la responsabilité du gestionnaire ou de son 
représentant dûment habilité. 

Dans les établissements où la gestion est partagée comme :l 
est dit à l’article 15, les officiers, sons-officiers ou fonctionnaires 
détenteurs remettent, en cas de mutation, le éervice à leurs 
suecesseurs, chacun en ce qui concerne ses attributions, dins 
les conditions prévues pour les gérants d’annexes, le comptah'e 
tenant éventueliement la place du gestionnaire. La prise et là 
remise du service entre comptables de ces établissements don- 
nent lieu à l'arrêté des écritures du comptable sortant, accepté 
par le successeur et constaté par un procès-verbal établi et 
signe par le chef de l'établissement. 


+ 


Mandataire en cas d'absence. 


Art. 22, — Le gestionnaire et le comptable autorisés 4 s'almen- 
ter doivent faire agréer, pour les représenter, une ere 
munie de leur procuration et choisie en principe dans le mène 
corps 


Cas de décès, disparilion, suspension ou empéchement. 


Art. 23. — En cas de décès, de disparition, de suspension on 
d'empêchement du geetionnaire ou du comptable, le chef du 
service ou de l'établissement arrête les livres de l’ancien ttu- 
laire et désigne d'office un intérimaire qui prend la responei- 
bilité de ses propres opérations comptables jusqu'à l'arrivée 
du nouveau titulaire qui doit être nommé dans les plus courts 
délais. 

A ce moment, il est procédé à la prise et à la remise défin t've 
du service dans les conditions prévues à l’article 21. Le gestion- 
naire ou le comptable décécé, disparu ou empêché ou ses ayants 
cause sont représentés à cette remise de service par un fo 
de pouvoir agréé par le directeur du service ou, à défaut, par 
un tiers désigné d'office par la même autorité. 

Dans les établissements à gestion partagée, les officiers, SOUS- 
officiers ou fonctionnaires détenteurs décédés, disparus, Su*- 
pendus ou empêchés sont immédiatement remplaces par der 
sion du chef de service, qui fixe la date à laquelle le rempr2- 
cant devra avoir fait inventaire et prendre la responsabilité 1 
matériel. 
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Incompatibilités. 


art. 24. — I est interdit aux gestionnaires de £&e iivrer à 
aucun commerce ou négoce et d'occuper sans autorisation tout 
autre emploi salarié public ou privé. 


Cautionnement. 


art. 25. — Les gestionnaires sont tenus à Ja constitution d'un 
cautionnement, sauf décision contraire du minéetre, 


Secret professionnel. 


Art. 26. — IL est interdit aux gestionnaires, comptables et À 
tous agents des services, sous les peines de droit, de délivrer 
ou de communiquer les états de situation du matériel et de 
fournir aucun renseignement relatif au service à des personnes 
autres que celies qui ont qualité pour en connaitre, 


TITRE HI 
DES MATÉRIELS EN SERVICE 
Dotations. — Malières. 


Art. 27. — Le ministre arrête les quantités d'ohjets, denrées 
et matières mises à Ja disposition d'un service particuiier, 
établissement, formation ou unité pour l'exécution de sa mis- 
son. Cette fixation constitue ;a dotation en matières ou règle- 
went d'armement. 

La dotation comprend éventuellement le volant de fonction- 
nement destiné à couvrir les besoins immédiats. 

Ele mentionne toujours les services chargés de la four- 
piture. 

Provenance des matériels en service. 


Art. 28, — En principe, les matérie:s en service provien- 
nent des approvisionnements. 

Dans les cas prévus par instructions ministérie:les, les orga- 
nismes énumérés à l'articie 27 pee recevoir directement 
des matériels d’un fournisseur. Ils assurent alors ia réception 
préalable de ces matériels, 


Détenteurs et surveillants comptables des matériels en service. 


Art. 29. — Le rôle et la responsabiité des détenteurs et du 
comptable de matérie;s en service sont définis aux articles 10 
et 11. 

Toutefois, dans les cas prévus par les instructions d’appii- 
cation, les détenteurs de matériels en servxke relèvent d'un 
surveillant comptable chargé comme le comptable de teuir 
l'inventaire général de ces matériels en service, et, en outre, 
de procéder à leur récolement une fois par an et de signaler 
aux autorités chargées de la surveillance administrative les 
pertes et détériorations. L'inobservation de ces diverses obli- 
gations engage ja responsabilité pécuniaire ou disciplinaire 
du surveillant comptabe sans préjudice de la responsabilité 
qui peut incomber aux détenteurs de matériels. 

Un gestionnaire ou comptable d'approvisionnement peut 
tre également constitué surveillant comptable de matériels 
en service. Les quaiités de détenteur et de surveilant comp- 
lab'e de matériess en service peuvent être réunies sur la 
mème personne. 


Prise et remise de service. 


Art. 30, — La prise et la remise du service entre comptables, 
entre surveillants comptables ou entre détenteurs dépositaires 
sont constatées coniradictoirement soit sur procès-verbal, soit 
sur l'inventaire iui-même. 


TITRE IV 


DES MATÉRIELS EN ATTENTE 

Provenance et caractéristiques des matériels en attente. 

Art. 31, — a) Les instruciions d'application précisent, suivant 
la nature des matériels et l’organisation des services, l'échelon 
de y à partir duquel les matériels à réparer ou à modi- 
lier doivent être classés en attente; ce classement intervient 
Suivant le cas soit dès constatation de l'indisponibilité, soit 
seulement au moment de la remise des matérieïs à l'organe 
réparateur. 

b) En ce qui concerne es matériels en instance de réforme, 
e classement en attente a lieu dès la proposition de réforme 
el subsiste jusqu'à livraison aux domaines, vente, démolition 
ou destruction. 

.©) Les matériels expédiés par les établissements ou forma- 
tions sont classés en attente au moment de leur remise aux 
l'ansporteurs ou transitaires, 


Les comptables aux envois visés à l'artic'e 32 prennent en 
compte comme matériels en attente les matériels qu'us reçoi- 
vent soit des établissements de l'Etat, soit des fuurnisseurs, 
en vue de jeur acheminement. 

d) Les matérie:ss donnés en location sont c'assés en attente 
au moment de ;eur remise au locataire. 

e) Les matériels dont l'emploi vient \ être nterdit sont 
classés en attente des que l'interdiction est notilice. 

f) Les matériels en surnombre qui font l'éjet d'une déci- 
sion de vente sont classés en attente dès notitication de cette 
decision, 

y) Les matérieis en cours de récupération on provenant de 
prise de guerre sont cassés eu attente dès le premier dénotm- 
brement 

Dans tous les eas, :e classement en attente est essentiel 
lement transitoire. 


Envois de matériels. 


Art. 32. — Les matériels envoyés par un établissement ou 
une formation peuvent être remis directement à un transpor- 
leur où à un transitutre professionnel; dans ce cas, ces maté- 
riels expédiés restent comme matériels en attente dans la 
comptabilité de l'expéditeur jusqu'A la réception par le desti- 
nataire, Les transporteurs et transitaires professionne!s ne sont 
que des détenteurs de colis rattachés au comptable d'origine ; 
leurs responsabilités décou'ent des lois, règlemeats, traités en 
vigueur ainsi que des clauses particulieres au contrat de trans- 
port considéré, 

_L'expéditeur est responsable des manquants, pertes ou ava- 
ries, qui à la réception seraient reconnus provenir de son fait; 
le destinataire et responsable des manquants, pertes ou avaries 
qu'il n'aurait pas fait réguliérement constater à l'arrivée. 

Dans les cas prévus par les instructions d'application, parti- 
culièrement lorsque les délais de transport sont importants, les 
matérieis expédis par un établissement où une formation, ou 
provenant d'un fournisseur, peuvent être pris en charge par 
uñ comptable dit comptable aux envois, qui procède À la récep- 
tion et au dénombrement du matériel et en tient la compta- 
bilité suivant les modalites particulières prévues à l'article 96. 
Le comptable aux envois est responsable de manquants, pertes 
ou avaries qui, à la récention, sèéralent reconnus provenir de 
son fait. 

Dans le cas où l’adminis'ration assure elle-même le transport 
ou le transit du matériel, le rôle et la responsabilité des orga- 
nismes transporteurs ou transilaires sont précisés par une 
instruction particulière, 

Les instructions d'applivation fixent les obligations des divers 
représentauts de l'administration dans les constatations à effec- 
tuer à l'occasion des transports et, éventuellement, dans Jes 
actions à intenter contre les transporteurs ou transitaires:; 
l'inexécution de ces obligations engage la responsabilité de ceux 
à qui elles incombent, 

Les dispositions des articles 21, 22, 23, 24 et 26 sont appli- 
cables aux comptables aux envois. 


Recensements, et remise de service. 


Art. 33. — Les opérations de recensement, de prise et de 
remise de service concertiant les comptables où les détent: urs 
de matériels englobent, lorsqu'il v a lieu, les inateriels en 
attente coimplabilisés ou uélenus par eux. 

TITRE V 
DES ÉCRITURES ET DES PIÈCES COMPTATLES 
Principes. 

Art. 31. — La comptabilité est tenue par service, établisse- 
ment, formation ou unité administrative suivant l'organisation 
propre à chaque département ministériel, les picces justfica- 
lives étant toujours conservées par le comptable. 

La période comptable est annuelle et s'élend du 1* janvier 
au 31 décembre. 

Les écritures sont basfcs sur les quantités, les unités de 
compte étant celles de la nomenclature: article, mètre, kilo- 
gramme, litre, etc. 

L'identification et le classement des matériels dans les écri- 
tures sont toujours faits par référence à Ja nomenclature, 


Pièces destinées à ordonner et à justifier les mouvements. 


Art. 35. — Aucun mouvement affectant les existants ou le 
classement des matériels ne peut avoir lieu sans une décision 
écrite et préalable porta:t sur l'importance et la nature des 
mouvements et revêlue pour exécution du visa du gestionnaire 
on du comptable, 

L'exécution de tout mouvement modifiant l'existant global 
doit être appuyée par uue pièce dite justificative définie dans 
chaque Cas particulier var les instructions propres à chaque 
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service. Celle justification est fondée soit sur des attestations 
concordantes deux par's's contradictoirement intéressées, 
soit sur une constatation ou une certification collective pro- 
duite dans une forme admiaistralive. 

Toute pièce jusificative porte mention de la décision qui à 
prescrit le mouvement, 

Les pièces justificatives at les autres documents éventuelle- 
ment nécessaires pour l'exécution correcte du mouvement sont 
établis dans un formet et suivant un cadre unique qui per- 
mettent leur confection shwuultamée, préalablement à l'exécution 
du mouvement. 

Les pièces justificatives cunservées par le comptable à l'appui 
de l'inventaire général sout enregistrées dans l’ordre chrono- 
logique sur un journal coté et paraphé par l'autorité chargée de 
Ja sueveillance administrative et arrêté chaque année au 
31 décembre ainsi qu'à Ja date de passation de service entre 
complables, 

Tout mouvement ne modiflant pas l'existant global est appuyé 
d'une pièce simplitiée, 

lrventaires. 

Art. 36. — Tout détenteur-dépositaire de matériel doit tenir 
an inventaire es matériels dont il est responsable. 

Le détenteur-usager do:t être muni d’un extrait de l’inven- 
taire pre cdent. 

Dans le cas d'une gestion À pluralité de détenteurs- 
dépositaires, un inventaire général tenu par le comptable cen- 
tralise les inventaires de tous les détenteurs de la gestion. 

Les inventaires généraux et inventaires particuliers sont 
constitués sous forme de fiches ou de feuilles mobiles dites 
tiches de stock. 

Ces flches sont ouvertes par numéro de nomenclature. Elles 
doivent distinguer Jes malérieis en approvisionnement courant, 
les matériels en approvisunnement réservé, les matériels en 
service et les matériels en attente, Eventuellement et suivant 
les instructions propres à chaque service, elles peuvent, en 
outre, comporter d’autres indications, telles que les positions 
arliculières des matérie!s à l'intérieur des classes précédentes, 
4 répartition à l'intérieur de la gestion, les stocks minima et 
maxima, elec. 

Par dérogation aux règles précédentes, l'inventaire général 
du comptab'e aux envois c'asse les matériels par envoi. 

Les inventaires doivent indianer en permanence et pour 
chaque article les existants globaux et leur répartition entre 
les classes et positions, 

En conséquence, tout mouvement qui modifie la quantité ou 
la classe de ces existan!s doit être passé à l'inventaire au 
it même où il est matériellement exécuté, 


moment 
Le délai de mise à jour des inventaires généraux À partir de 
l'exécution effective des mouvements doit être aussi bref que 
le et, en principe, ne pas excéder quarante-huit heures. 


posstb'e 
La durée d'utilisation des fiches inventaires n’est pas limitée, 


mais les opérations relatives à chaque année doivent être 
distinguées. 
Des prir. 
hrt. 97. — Les prix unitaires des articles sont mentionnés 
dans l'inventaire permanen' et sur les pièces justificatives des 
mouvements donnant lien à un règlement financier, Ces prix 
sont les prix de la nome:clature on les prix fixés conformé- 
\inistérielles particulières pour des 


ment à des instructions 1 
opérations ou des matérie:s déterminés. 
Dispositions particuliéres aux matériels en service. 

Net. 28. — Dans les cas où les règlements ont fixé une dota- 
tion pour les matériels en service, le fichier-inventaire de ces 
ma! s peut être remplacé par un catalogue-inventaire indi- 
quant par article la quantité réglementaire et Ja quantité 
existante. 

ements nombre pour nombre d'articles dont les 


Les 
sont fixées par la dotation peuvent être effectués sans 
écritur lans le catalogue-inventaire et dans l'inventaire géné- 
ral du comréable de matériels en service, sons réserve de l'orga- 

tion d'une surveillance technique destinée à prévenir les 


quantités 


anus. 


Matériels consommables et non consommables. 
Ar! — Ja distinction entre matériels consommables et 
nou consommables ne s'établit qu'à Ja délivrance aux utilisa- 
teurs chez lesquels le matériel consommable est suivi confor- 
mérment aux instructions propres à chaque service. 
Libellé des écritures. 
Art. 40, — Le libellé des écritures doit être clair et précis, 
ircharge ni interligne. Les rectifications ne sont autorisées 
d'erreurs matérielles et par ratures permettant 


de lire les mols rayés. 


Intégrité et authenticité des documents comptables. 


Art. 41. — Les instructions d'application précisent les 4.12 
sitions à prendre pour garantir l'intégrité et l'authentic 
documents de base de la comptabilité-matières, notant 
lorsqu'il s'agit de fiches ou de feuillets mobiles. 


TITRE VI 
VÉRIFICATION ET CONTRÔLE 
Vérilication et arrété des écrilures. 


Art. 42, — Des vérifications d’écritures doivent être effective 
localement en cours d'année par les autorités de surve 
notamment à l’occasion des recensements prévus à l'article 1% 
Elles doivent être suivies imimnédiatement des redressem::ts 
nécessaires, 

Les existants accusés par les inventaires au 31 décembre sont 
portés en reprise d'inventaire à la date du 1% janvier courant 

Les inventaires généraux sont arrêlés en Valeur avant le 
31 mars dans la métropole et avant le 30 avril dans les pays 
d'outre-mer. Les résultats sont dégagés distinctement pour 
matériels en approvisionnement, les matériels en attente et les 
matériels en service. Pour ces derniers, il] pourra suffire de fire 
apparaître, à partir du chiffre de l'arrêté précédent, les var 
tions globales de valeurs intervenues dans l’année par dir M 
de service et par groupe de la nomenclature. 


Résumés généraux et compte général. 


Art, 43. — Les états présentant les évaluations des inventaires 
sont centralisés à l'échelon du département par direction de 
service et par groupe de la nomenclature. Cette centrali: 
qui porte distinctement sur les matériels en 2 server ment 
courant et réservé, les matériels en service et les matérie!< en 
attente prend le nom de résumé géméral et doit être terminte le 
septembre. 

Les résumés généraux permettent l'établissement d’un comp! 
général annuel par ministère présentant par direction de ser\ 
uniquement la Valeur des matériels en approvisionnement 
rant et réservé, des matériels en service et des matériels en 
attente au 31 décembre de l’année écoulée et au 31 décembre 
de l'année précédente. 


Contrôle. 


Art. 44. — Le contrôle des écritures est effectué localement 
par des fonctionnaires des corps de contrôle qui adressent aux 
gestionnaires, aux complables et aux détenteurs toute 
demandes et observations utiles. Les rapports des fonction- 
naires des corps dé contrôle accompagnés, s'il y a lieu, des 
explications des agents mis en cause sont centralisés par le 
directeur du contrôle qui signale au ministre le eas où des res- 
ponsabilités lui paraissent devoir être mises en jeu et sanc- 
lionnées, 

Un recours contre les décisions ministérieiles comportant <ine- 
tion est ouvert aux intéressés dans la forme et les délais rege- 
mentaires. 

Un rapport d'ensemble signalant les constatations faites et les 
responsabilités engagées est établi chaque année au titre de 
l’année précédente par le directeur du contrôle et tran-n 
avant le 1* décembre à la cour des comptes en vue de lui je 
meltre de remplir le rôle qui lui est confié par la Constitution 
et par les Jois, 

La cour pourra notamment, si elle le juge utile, pendant va 
déjai de dix-huit mois à compter de la: réception rapport, 
poursuivre son information auprès du département jritére-sf. 

Les résumés généraux et le compte géréral sont joints au 
rapport adressé à la cour des comptes, 


TITRE VII 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Comptabilité des matériels dans les services industriels. 


Art. 45. — Dans les établissements À caractère industriel a<cue 
jeltis à la tenue d'une comptabilité générale et d'une compta 
bilité analytique d'exp'oitation suivant les principes du | 
comptable général, un arrêté ministériel fixera les formr: 


celle comptabilité en ce qu'elles différeront des prescriptions 
du présent décret, notamment pour la tenue de l'inv: ê 
tre 


permanent des matières, produits semi-finis et objets à 
en œuvre dans les fabrications et travaux. Les modal tes 
d'entrée en magasin des produits ou des résidus y se 
lement fixées. 


Le 


Le 


Le 
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Comptabilité des matériels à délivrer aux ateliers ou chantiers 
non astreints à da lenue d'une complabuiiité analytique 
d'exploitation. 

Art. 46. — Les ateliers ou chantiers non astreints à la tenue 
d'une comptabilité analytique d'exploitation sont approvisionnes 
en matières ou objets nécessaires à leurs travaux soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire de dépôts de faible importance 
constitués auprès d'eux. Dans ce dernier cas, des instructions 
articulières dixent la composition des dépûts, les conditions 
de leur approvisionnement et la comptabilité simplifiée qui les 

La comptabilité des travaux de ces ateliers où chantiers fait 
J'ubjet d'une réglementation particulicre. 


Comptabilité des matériels dans les corps de troupe, 
formations et unités. 
art. 47. — Les comptes et écrilures relatifs aux matériels 
existant dans les corps de troupe, formations et unités sont 
tenus conformément aux prescriptions du présent décret, sous 
réserve des adaptations nécessaires concernant notamment les 
matériels des masses et des ordinaires. 


Coques et accessoires de navires. 


art. 48. — Ces matériels sont suivis seulement sur Jes listes 
quinquennales énumérant les navires armés, en réserve ou 
désarmés, classés par type. 


Comptabilité des matériels en temps de querre ou en opérations. 


Art. 49, — L'état de guerre ne modifie pas dans leur principe 
les règles de comptabilité relatives aux matériels, 

Toutefois, il n'est plus fait de distinction entre approvision- 
nement courant et approvisionnement réservé, 

En outre, pour les mater;els des formations et unités en opé- 
rations et lorsque les autorités responsables estiment que les 
pièces justilicatives ne peuvent être établies avec continuité 
et certitude, il y est suppléé à l’aide de certificats administratifs 
ou de procès-verbaux de consommation, de perte ou de destruc- 
tion pour servir ultérieurement les inventaires. 

Art. 50, — Sont abrogés: 

Le décret du 17 décembre 1936 sur la comptabilité des matières 
appartenant au Rupee de la guerre; 

Le décret du 31 décembre 1937 sur la comptabilité des matières 
appartenant au département de l'air; 

Le décret du 6 avril 1923 portant modification dans la con- 
texture du compte général du matériel du département de la 
marine ; 

Le décret du 22 janvier 1930 portant règlement de la compta- 
bilité du matériel du département de la marine ; 

Le décret du 22 décembre 1904 sur la comptabilité des matières 
appartenant à l'Elat au compte du département des colunies. 

Les décrets, arrêtés et instructions actuellement en vigueur 
dont certaines dispositions ont trait à la comptabilité-matières 
seront mis, par les départements intéressés, en harmonie avec 
le présent décret. 

Art. 51. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre d'Etat chsrgé des relations avec les Etats asso. 
ciés, le ministre de la défense nationale, le ministre de là France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat 
à la marine, le secrétaire d'Etat à l'air et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Lc ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN., 


Le ministre d'Elat charg# des relations 
avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
1,2 PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINIL, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN. 


art 
er 


de 


Décret du 22 décembre 1952 portant promolions dans le corps 
du commissariat de la marine. 


ir d et « date d 1952 & da 
du corps du couunissariat de la auarine pour compiler du 
janvier 1953: 


Au grade de comr 


(Tour ancienneté.) M. le commissaire de fre classe Sapis (Georzes}, 
port Rochefort, inscri au tableau d'avancement, 
en de M e pri \pal >, pra cn 
congé el hors cadres. 

Au grade de commissaire de îre classe. 

tour (choix). M. le commissaire de % classe Jamin (Lonise 
port dq Brest, en trempla- 
cement de M. le commissaire de {re classe Carminati, précédemment 
promu. 


fer tour (ancienneté M. le commissaire de %e classe L'Haridon 
inscrit au tableau d'avancement, 
t d'inmmatriculation Brest, en remplacement de M. le commissaire 


ire ciasse Le Jemteli, procédemunent promu. 


2e four (anciennelé). M. le commissaire de ?e classe Russière (Man- 


rice-Jacques-Albèert), inscrit au tableau d'avancement, port d'imima- 
triculation Toulon, en remplacement de M. le commissaire de 
{re classe Lecomte, précédemment promu. 

3e tour (choix), M. le commissaire de 2e classe Chaze !Jacques- 
Ernest), port d'immatriculation Brest, en remplarement de M. le 

mmimissaire de classe Venot, demtment promu 

jer fou ancienne t: M. le commissaire de ?e classe Casanova 
(Yves-Paul-Marie), port d'imanatriculation Toulon, en remplacement 
de M. le commissaire de 1re classe Sapis, promu 

2e (ancienneté). M. le commissaire de classe Benvenue 
(Jacques-Fulgence), inscrit au tableau d'avanc2ment, port d'imma 
tricuiation Toulon, en complément d'effectif 


Décret du 22 décembre 1952 portant attribution de commandements, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, Île fficiers désignés 
Ci-après suul honnncs aux 
A. — BATIMENTS DE SURFACE 
1) Capilaines de vaisseau. 
MM. Pichevin (L.-J.-H.), de la 2 flottilie de dragueurs et du Pari 
Nicoias. Barrelon (J.-J), du centre d'instruclui d'opératione 
amphibies, de la flottille navale d'assaut et d'un bâtiment 
de lie flottille 
2) Capitaines de fr'gate. 
{M. Cassiarino (E.-1.), du destroyer Kléber, 
Vivier (G.-R.1, de la 3° division d'escorteurs et du Berbère. 
Pauly IL.-L.-C.\, de l'escorteur de 2e classe 
Picheral (P.-G.-L.), de l'escorteur de ?° classe Durnont-d'Urville, 
Tremenbert E.-L.-M.\, de l'escorteur de 2 lasse La Su mise, 
Corda !1.-P.), du tender d'ax in Paul-Gofleny 
Lanxade (P.-M.), du transport de chalands de débarquement 
Foudre. 
Maillot (J.-P.-0.), de la flottille du Rhin 
Join-Lambert (B.), du bâtiment base Duquesne el de la base 
d'Arzew. 
3 Capitaines de corrette. 
MM. Duval (P.-P.-C.), de l'escorteur de 2° classe Kabyle. 


Grosjean (IL.-A.-E.), de l'escorteur de 2e classe Sakalare. 

Liberge (J.-M.-D.), de l'escorteur de 2° classe Com nandante 
Delage. 

Merceron (J.-G.-F.), du dragueur océanique Belfort. 

Leibig (B.-F.-M.), du dragueur océanique Meuse. 

Barbet {M.-L.-H.), du bâtiment de débarquement Rance. 

Chevalier (L-C.\, du bâtiment de débarquement Golo 

Brisset (L.), de la fre division de patrouilleurs et d'un patrouile 
leur de cette division. 

Cremery (C.-G.-A.-A.), de la 2e division de patrouilleurs et d'un 
patrouilleur de cette division | 
Guitard (J.-P.-L.-J.), de la % division de patrouilleurs et d'un 
patrouilleur de celte division. | 
Le Nezet (A.-J.), de la G division de patrouilleurs et d'un 
patrouilleur de celte division. 
Gajan ({P.-Ch.-E.), de la %%e division de dragueurs côtiers et d'un 
dragueur de celle division. 
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Sandoz (1.), de la %e division de dragueurs côtiers et d'un dra- 


gueur de cette division. 
Baudeuf (A.-A.), de la 40e division de dragueurs côtiers et d'un 
dragneur de cetie division. 
Paul (MH), d'un dragueur océanique de la 21e division de dra- 
ICUFrS, 
Aucter de Cremiers (P.-C.-M.-B.), d'un dragueur océanique de la 
21° division de dragueurs, 
(M.-F.-C.), de la division navale d'assaut n° 8. 
Frédéric-Moreau (P.-M.), de la division navale d'assaut n° 10, 
Garnier (M.-G.-E de la division navale d'assaut me 12, 
Bes de Bere (B.-M.-J.-M.), de la marine en Afrique équatoriale 


française et au Cameroun, 
Lieutenants de vaisseau. 


(A.-L.-J.-E.), d'un dragueur en armement aux Etats- 


Vissian 

Unis. 
Berry (Y.-E.-F.), d'un dragueur en armement aux Etats-Unis. 
Boone (V.-J.), d'un dragueur en armement aux Etats-Unis. 
Bardon (A.-Y.-P.), dragueur en armement aux Etats-Unis. 


Le Baut (Y.-P.-M.), d'un dragueur en armement aux E'ats-Umis. 
Talarmin (E.), d'un dragueur en armement aux Etats-Unis. 
Karcher (G.-P.-E }, d'un dragueur en armement en France, 
IL-M.-P.), d'un dragueur en armement en France. 
. d'un dragueur en armement en France. 

d'un dragueur en armement en 


de Rotalier 
Rianchet (G.-C 
Guillemette (H -M.-L.-G.), 
France 
Fossey 
Mouline 


R.-E.-1.), dragueur en armement en°France. 
(G.-M.-J.), d'un dragueur en armement en France. 
Flohic (F.-L.), d'un dragueur en armement en France, 
Lecorche (P.-R.), d'un dragueur en armement en France. 
higaud (J.M.-P.), d'un dragueur en armement en France. 
bourgain (P.-Y.-L.-B.), d'un dragueur en armement en France. 
E.-P.-M.-F.), d'un dragueur ce la 25e division de dra- 


Antoine 
yueurs côtiers, 
Dolllus (D.-P.), de la %e division de dragueurs côtiers et d’un 


dragueur de celle division. 

Tailhades (L.-A-C.-M.-J.), d'un patrouilleur de Ja civision 
de patrouilleurs. 

Le JHoucher (F.-J.), 
palrouilleurs. 

Chauvigny (R.), d'un patrouilleur de la @ division de patroull- 
leurs. 

Roy (1.-M.-E.), du patroulleur Flamberge. 

Senac (1.-L.-C.), du patrouilleur Glaire. 

Faucher (P.), du patrouilleur Mousquet 

Chaminade (P.), patrouilleur Trident 

Fabre (G.-A.-G.), du patrouilleur Ardent. 

le Saos (F.-M.), du patrouilleur Inconstant. 

Chaperon (G.-L.-E.), du commando de Penfentenyo 


d'un patroulileur de la division de 


B. — Sous-manixs 
Lieutenants de vaisseau. 


Lasserre (G.-L.-C.), du sous-marin Artémis. 
Labbe (A.), du sous-marin Blaison. 
Villecourt du sous-marin Saphi, 
Peflau (L.-A.), du sous-marin Andromède, 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
1) Capitaine de vaisseau. 


l'aéronautique navale en 3 région mari- 


Lucas (R.-C.-E.), de 


tue, 
2) Capitaine de frégate. 


Ortolan (F.-V.-C.), du groupement néronaval d'indochine, 


3) Capitaines de corrette, 


Guyon (G.-L.-J.), de la flottille 8/F, 
Granry (F.), de l'escadrille 5/8. 
Combier (R.-E.-E.), de l’escacrille Réception/Convoyags, 


4) Licutenants de vaisseau, 


Ture (L.-J.-P.}, de la flottille 5/F. 
Martin (G.-L.), de la flattille 14/F. 
Vercken (R.-H.-F.-P.), de la flottille 12/F. 
Mencttrier (P.-1.-L.), de la flottille 14/F. 
Delouche !{J.-L.-P), de l'escadrille 1/5. 
Vallet (R.-G.), de l'escadrille 50/5. 

© - — 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1387 du 22 décembre 1952 portant ouverture +} 
annulation de crédits pris en application de la loi n°52: 4 
3 janvier 1952 relative au développement des dépenses de 
réparation de dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952. 


Le président du conseil &es ministres, ministre des fines 
et des affaires éconvmiques, 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat au budget et du : 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 relative au déve'oppert 
des dépenses de réparation des dommages de guerre &t de cons. 


lruction pour l'exercice 1952, et notamment son article 2: 


Vu l'avis conforme des commissions des finances et de à 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 1,1. 
; 


Vu l'avis des commissions des finances et de la reconstruit on 
et des dommages de guerre du Conseil de la République, 


Décrète : 

Art, 1e, — Sur les autorisations de payement ouvertes 3% 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme par l'art 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, 1 
est annulé : 

{° Au titre de la quatrième ligne du paragraphe I® de l'é: 
« Allocations d'attente », une somme de 300 millions de francs; 


2° Au titre de la sixième ligne du paragraphe {* de l'état B, 
« Indemnités d'éviction », une somme de 440 mikions de francs; 

3° Au titre de la sixième ligne du paragraphe I de l'!:P 
« Constructions expérimentales par l'Etat d'immeub'es hab: 
tation », une somme de 1.800 millions de francs. 


Art. 2. — Il est accordé an ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en sus des autorisations de payement ouvertes par 
l'article 2 de la loi n° 52-35 du 3 janvier 1952 et par des lex'es 
spéciaux : 

{° Au titre de la première ligne du paragraphe Ier de l'étitR, 


« Indemnités pour reconstruelion des immeubles de taie 


nature », une somme de 140 millions de francs ; 

2° Au titre de la première ligne du paragraphe H de l'état R, 
« Travaux de voirie et de réseaux d’assainiesement et de di-tri- 
bution d'eau, de gaz et d'électricité », une somme de 1.1 mt 
lions de francs; 

3° Au titre de la troisième ligne du paragraphe 2 de l'état P, 
« Travaux préliminaires à la reconstruction », une somine de 
400 millions de francs; 

4° Au titre de la cinquième ligne du paragraphe 2 de l'état P, 
« Constructions d'immeubles d'habitation par », 
somme de 100 millions de francs; 

5° Au titre de la septième ligne du paragraphe 2 de l'él:t P, 
« Avances aux associations syndicales et aux sociétés coopéra- 
tives de reconstruction pour la construction d'immeubles d'h:h:- 
lations et aux groupements de reconstruction pour l'in<ti: 
tion de services communs », une somme de-1.000 millions à 
francs. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économique:, 
le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
u{liciel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du consei} des ministres, ministre des finances 
et des affaires economiques: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le secrétaire d'Etat au budge!, 
JEAN-MOREAU, 


+ 


| 
4 
} 
. 
d 
| € 
t 
d 
st 
bic 
Po 
# 
LA 


ces 


el, 


2æ Décembre 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RFIUPLIQUE FRANCAISE 13055 


, en 
élèves des 
impôts. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, le secrétaire d'Elal au budget et le secré- 
ire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret ne 52-464 du 28 avril 1952 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements pubiics de l'Etat; 

Vu ie décret n° 49-50 du 11 janvier 1919 relatif au reclassement des 
fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la loi 
ne 17-1680 du 3 septembre 1947 modifiée ; 

Vu le décret ne 51-395 du 19 mars 1951 porlant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relatives au 
statut particulier des inspecteurs élèves de la direction générale des 
ÿmpôls ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent : 


art. ter. — Est aulorisée l'ouverture, au cours de l'année 1953, 
é'un concours pour le recrutement de cinq cent irenle-Six inspec- 
tours élèves des services extérieurs de la direction générale des 
impôts. 

art. 2 — Indépendamment des emplois auxquels donne accès le 
concours prévu à l’article 1er ci-dessus, pourra ètre pourvu, par voie 
de reclassement de fonctionnaires dégagés des cadres en vertu de 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 modifiée, à vingt emplois 
an maximum d'inspecteurs élèves des services extérieurs de la 
direction générale des impôts. 

Les candidatures à ces emplois devront être présentées dans le 
délai de deux mois, à compter de la publication du présent arrèlé. 

Les reclassements, visés au premier alinéa du présent article, qui 
devront être prononcés avant l'expiration de la période de validité 
de la loi susvisée, seront soumis aux dispositions générales du 
décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement des fonc- 
tionnaires de l'Etat dégagés des cadres. 

Eventuellement, les places disponibles du fait de l'insuffisance 
du nombre de fonctionnaires et agents dégagés des radres dont la 
candidature aura été retenue, seront attribuées dans l'ordre de leur 
classement aux candidats du concours normal. 


Art. 3. -- Les bénéficiaires des dispositions de l’article 2 ci-desens 
devront satisfaire aux conditions d'aptitude physique et morale exi- 
rées des candidats aux concours normaux pour l'accès à l'emploi 
d'inspecteur élève des services extérieurs de la direction généraie 
des impôts et être titulaires du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire ainsi que de la première partie du baccalauréat en droit ou 
d'un certificat de licence. 

lis devront, en outre, être Agés de trente-cinq ans au plus au 
der janvier 1953 et avoir occupé pendant deux ans au moins un emploi 
classé dans la catégorie A prévue à l'article 24 de la loi du 49 octo- 
bre 1916 portant statut général des fonctionnaires. 

L'afleetation de ces fonctionnaires dans les services extérieurs de 
la direction générale des impôts est subordennée à la souscription 
par les intéressés de l'engagement auquel sont soumis, en exécution 
de l’article 6 du décret ne 51-335 du 19 mars 1951, les inspecteurs 
éièves recrulés au concours, 

Les intéressés seront astreints à une période d'essai dans les limites 
fées à l'article 2 du décret ne 49-50 du 31 janvier 1949. 

A l'expiration de cette période, ns devront subir un examen pra- 
fessionnel dont le programme et les épreuves seront fixés par arrêté 
ministériel. 

Ceux dont la façon de servir n'aura pas donné satisfaction ou qui 
auront échoué à l'examen professionnel seront remis à la disposition 
du centre d'orientation et de réemploi créé au ministère du travail 
el de la sécurité sociale par le décret no 46-268 du 10 février 1946; 
Ceux qui auront satisfait aux conditions requises seront titularisés 
Sur avis de la commission administrative paritaire compétente. 


Art. 4, — Le directeur général des impôts est chargé de l'applica- 
lon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiqus, 
ANTOINE PINAY. 


lour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


1953, d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs 
services extérieurs de la direction générale des 


Montant définitif de l'émission de parts de production 
par Electricité de France. 


Le re d'Ftat 

Va l'a é du 1: 0 bre 4 t l'ém's n de Pr®œ 
par de France son à 9, 

arret 

Art. ter — Est fixé À 17.680 millions de francs le montant définitf 
de chusslon de parts de product d'Electricité de France Service 
hati il, qui à fait | et u ju 13 octobre 1%52 « 

art ] arret ser au Jou u e la 
République français 

Fait À Paris, 23 d bre 1902 


PIERRE ABDEIIN, 


Modification aux dispositions des arrêtés du 30 juin 1952 relatifs au 
remboursement des charges fiscales et sociales aux entreprises 
exportatrices. 


— — 


Le président du conseil. ministre des finances et des affaires éconne 
miques, le secrelaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Elat au budget, et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le d'cret no 50-1361 du 6 octobre 1950 en son arti 19: 


Vu jes arrêtés d'application d 4 


1 JU juin 
Arrèlent : 


Art. {97, — A compter de la publication du présent arrûté est sus 
pendue l'app ication des di<p <ihons des arrêtrs du juin sus. 
vises, en ce qui Lexporialion des Im iandises désignées 
ci-après : 

Ex 53% A à E Cuirs de gros bovins chœufs, vaches, taureaux) % 
compris les buffles, corroyés ou travailkés après 
tannage : 

— Vachetles-hox, 
737 À à D Peaux de veau travaillées après tannage. 


Art. 2, — Le directeur du budget, le directeur général des impôts, 
le directeur général des douanes et dréits indirects, le directeur de la 
comptabilité publique, le directeur des relations économiques exté- 
rieures et le directeur général des prix et des enquêtes économiques 
sont rharzés de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 26 décembre 1952, 
Le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
TONY HEVILLON, 
Le secréluire d'Etat au Ludgef, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux [inanc 
PIFNRE ABELIN, 


Administration centrale des finances. 


Par arrèlé en date du 2% décembre 1932, M. Chatel (Henri), admt 
hnistraleur civil de fre classe à l'administration centrale des finances, 
a été nommé sous-direc{eur à l'administration centrale des finances, 
en remplacement de M. Montel, appelé à d'autres fonctions. 


Par un arrêté en date du 2% décembre 1952, M. Boyer (Dominique), 
inspecteur des finances, a été normné sous-directeur l'administra- 
lion centrale des finances en remplacement de M. Guyot, uppelé à 
d'auires fonctions. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrèlé du 12 décembre 1952, les secrétaires d'administration 
principaux (1* échelon) à l'administralion centrale du secrétariat 
d'Etat aux offaires économiques dont les nome suivent sont éle- 
vés au 2 échelon de leur grade à compter des dates ci-dessous 
indiquées : 

M. Gerbaldi (Paul), 46 septembre 1952. 

M. Royer (André), 24 septembre 1952. 

Mme Guize (Constance), {er novembre 192, 

M. Bouchet (André), 16 décembre 1952 

M. Boichot :Ravmond), 17 décembre 1952, 

M. Moutier (Marcel), 18 décembre 1952, 
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28 Décembre 


Les secrétaires d'administration de fre classe À l'administration 
rventrale du secrétariat d'Elat aux aflaires économiques dont Îles 
noms suivent, sont élevés a l'échelon supérieur de leur grade dans 
les conditions ci-dessus indiquées : 

M. Cornuet (Pierre), du 2e au % échelon à compter du 23 octopre 
1952 

M. Genestle 
cembre 192 

M. Ravnand (René), 
cembre 1ÿo2 

Mile Gaerel (Germaine), du au ?° échelon -à compiler du 


40 novembre 1%52 


(Albert), du 2% au 3° échelon à compter du 6 dé- 


du 2e au 3 échelon à compter du 7 dé- 


Tableau d'avancement de classe des administrat@urs civils 
Pour l'année 1962. 


Rectificatifs au Jowrnal officiel du 24 décembre 1952: 
Page 11921, % colonne, %* ligne, an lien de: « Vaysset (Charles), 
budget », lire: « Vaysset (Robert), budget », 


ProMoTIOxs 


Page 11922, {re colonne, 6% ligne, au lieu de: « Vaysèet (Charles), 
budget, à compter du 1e janvier 1952», lire: « Vaysset (Robert), 
budget, à compter du {er janvier 1952 ». 2e colonne, 30° ligne, au lieu 
de: « M. Rue (Maurice), administrateur civil de {re classe, 2° éche- 
lon », lire: « M. Rue (Maurice), administrateur civil de re classe, 


ä* échelon 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 décembre 1952 portant intégration de la commune 
de Villeparisis (Seine-et-Marne) dans la région des transports 


parisiens. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu l'article fr de la loi ne 48-506 du 21 mars 1938 rélative à la 
réorganisation et à la coordination des transports de voyageurs dans 
la région parisienne ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale de l'office régional des 
transports parisiens du 19 juillet 1%; 

Vu l'avis du 5 août 1952 de l'inspection générale des voles ferrées 
secondaires et des lransporls urbains; 

Vu la délibération du 18 septembre 1951 du conseil municipal de 
Villeparisis demandant l'intégration de la commune dans la région 
des transports parisiens ; 

Vu la délibération du 18"décembre 1951 par laquelle le conseil 
général de Seine-et-Marne donne son accord à l'intégration sus- 
visée, 

Décrète : 

Art. fer, — La commune de Villeparisis (département de Seine-et- 
Marne) est intégrée dans la région des transports parisiens définie à 
l'article 1e de la loi du 21 mars 1948, 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 

ANTOINE PINAY: 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


ANDRÉ MORICS. 
Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Date des élections des délégués communaux des collèges de mutux 
lité sociale agricole dans les départements de la Loire, de la Lozere, 
de la Charente, du Loiret, de la Mayenne, de Vaucluse et de là 
Corse. 
Le ministre de l'agriculture et le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi ne 49-72 du 8 juin 1949 porlant rétablissement et 53 
nisation des élections des conseils d'administration des 
de la mutualité sociale agricole, en particulier l'article 9; 

Vu les dispositions de l'arrêlé modifié du 13 juillet 14919 
par l'arrêté du 2 avril 1952 modifié par l'arrêté du 24 seplembre 12 
lixant les modalités d'application de la loi susvisée; 

Sur proposilions des préfets de la Laire, de la Lozère, de là C1. 
rente, du Loiret, de la Mayenne, du Vaucluse et de la Corse 


Arrètenl : 
Art. fer, — La date des élections des délégués communaux des 
trois collèges électoraux prévus par la loi susvisée du & jun ton 


pour l'élection des conseils d'administration des organismes de à 
mutualité agricole est fixée : 

Dans le département de la Loire au 11 janvier 1953; 

Dans le département de la Lozère au 11 janvier 1953; 

Dans le département de la Charente au 25 janvier 1953; 

Dans le département du Loiret au 25 janvier 1%3; 

Dans le département de la Mayenne au 25 janvier 1955; 

Dans le département de Vaucluse au 8 février 1953; 

Dans le département de la Corse au 15 février 1953. 

Art. 2, — Le directeur des affaires professionnelles et snciales an 
ministère de l'agricuiture et le directeur du personnel et des affaires 
politiques, au ministère de l'intérieur sont chargés, chacun e 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1952. 

Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par délézat 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-1388 du 22 décembre 1952 portant réglementation 
des stages do perfectionnement professionnel dans la metro- 


pole. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

.Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre du travail, 

Vu le décret n° 52-344 du 22 mars 1952 portant réglementation 
généraie des bourses, prêts d'honneur et secours scolaires, 


Décrète : 


Art. 4*. — Dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les ouvriers et employés des entreprises 
rivées, ceux du secteur public ne jouissant pas du statut de 
onctionnaire ainsi que les artisans peuvent être admis à accom- 
plir, dans les conditions déterminées par le présent décret, un 
étage de perfectionnement dans ia métropole. 


Art, 2. — Les stages sont eflectués soit dans un centre do 
formation professionnelle des adultes, soit dans une entreprise 
de la métropole. 

La durée de ces stages ne peut être supérieure À un an. Toute- 
fois des dérogations peuvent être accordées par l'autorité com- 


pétente lorsque la nature du stage le nécessite. 

Art. 3. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires 01 
de territoires non groupés déterminent Les conditions auxquelies 
devront satisfaire les candidats aux stages, notamment en ce 
qui concerne les limites d'âge et les conditions d'aptitude. 

Ne peuvent être envoyés dans un centre de formation }#ofes- 
sionnelle de la métropole les ouvriers, employés et artisans 
résidant dans un groupe de territoires ou territoires non groupes 
où existe un centre de formation professionnelle rapide dans 
la spécialité envisagée. 
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art. 4 — La liste des candidats choisis pour eflectuer un 

je de perfeetionnement dans la métropole est arrêtée par une 
slag ission de memlbæcs. Celle commission présidée par le 
Coétaire général æ groupe de territoires ou dy territoire com- 
l'inspecteur du wavail, le directeur de l'enseignemeut 
rchnique, un représentant des organisations professionneles 
d'employeurs et de twavailleurs dans la branche considérée. 

L'inspection générale du travail du ministère de la France 
d'ontre-mer esi chargée d'assurer l'admission dans les centres 
de formation Oo dans les entreprises de la métropole des candi- 
dats retenus par la commission. 

Les candidats ne sont mis en roule qu après notification de 
j'admission dans un centre ou après accord de l'entreprise. 


art. 5. — Les intéressés sont suivis et administrés an cours 
de ieur stage dans la métropole par l'inspection générale du 
travail du minietère de la France d'outre-mer et au point de 
vue financier par le service administratif central du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Les stagiaires perçoivent, à la charge du budget du groupe de 
wrriloires ou du territoire : 

A leur arrivée dans la métropole, une indemnité de première 
mise d'équipement fixée à 50.000 F; 

Durant leur stage, une indemnité mensuelle fixée par arrèté 
ministériel et au moins égale au salaire minimum interprofes- 
siounel garanti de ja région où ils effectuent leur stage. 

Les salaires qui peuvent être allonés dans les centres de for- 
mation ou dans j'entreprise viennent en déduction de cette 
indemnité. 

Les frais de voyage des stagiaires sont à la charge du budget 
du groupe de territorres où du teriloire, 


Art. 6. — Les dispositions du décret du 22 mars 1952 susvisé 
sont applicables aux stagiaires en ce qui concerne l'hospitali- 
sation et le rapatriement. 


Art. 7. — L'inaptitude dûment constatée du stagiaire entraine 
de plein éroit + à er de la bourse. 

Dans le cas où le stagiaire ne regagncrait pas son territoire 
d'origine, soit au cours du stage dans Je cas d'inaptitnde, soit 
à l'issue du stage, il sera tenu de rembourser les diverses som- 
mes et indemnités qui Jui ont été allonées, 

A cet effet, un engagement est signé par le slagiaire avant la 
délivrance de la bourse, 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République française et aux journaux officiels es 
terriloires. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le münistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
PAUL-LOUIS AUJOULAT, 


8 


Décret n° 52-1389 du 22 décembre 1952 fixant les modalités 
d'administration des fonctionnaires autochtones envoyés dans 
la métropole parfaire leur formation professionnelle, 


le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant réglementation sur la 
solde et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés 
el agents des services coloniaux; 

Va les décrets n° 51-509 et 51-510 portant règlement d’admi- 
hislration publique pour l'application de l'artcle 6 de la loi 
n° 50-772 du 30 juin 1959 relatif à la répartition des cadres 
des fonctionnaires civils et relevant de l'autorité du ministre 
— la France d'outre-mer en cadres généraux, supérieurs et 
ocaux ; 

Vu le déeret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application de 
h même loi, les régimes de rémunération des prestations fami- 
liales, des congés administratifs de certains cadres de fonc- 
ionnaires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 52-344 du 22 mars 1952 portant réglementation 
générale des bourses, prêts d'honneur et secours scolaires ; 

Vile décret du 18 août 1949 instituant un concours annuel 
entre médecins et sages-femmes africains volontaires pour pour- 
suivre leurs études dans la métropole. 


Décrète : 

Art. 1. — Les groupes de territoires ou les lerrildires rere- 
Vant du ministère de la France d'outre-mer, ainsi que les miuni- 
cipalités, collectivités, étabissements publics de ces ‘territoires, 
ent la faculté d'envoyer dans la mélropole cerlains foex on- 
naires originaires de leur territoire, choisis par concour, en 
vue d'y parfaire leur formation. 

Art, 2. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires ou 
lérriloires, soumis à l'approbation du munistre de la Franre 
d'outre-mer tixeront les conditions générales el particu:cres 
auxquelies devront galisfaire les candidats. 

Art. 3. — Une commission de “inq membres, présidée par le 
secrétaire général du groupe de territoire ou territoire, arrê- 
tera anuuellement la Jiste des fonctionnaires autorisés à passer 
les concours prévus à l'article 1%. 

Les modalités de ces concours ct particulièrement la nature 
des épreuves, les limies d'âge, les titres et services exXigrs des 
candidats, seront fixé: par la direction chargée de l'adssnis- 
iration desdits candidats, 

Le nombre des fonctionnaires adimis À concourir sera au 
waximum de 5 p. 100 de l'effectif réel de chaque cadre. 

Art. 4. — Les médecins, pharmaciens et sages-femmes afri- 
cains restent soumis aux termes du décret du 1$ août 1944 à 
l'exception des modalité d'ordre financier prévues aux aïli- 
cles n°* 5 et 6 du présent décret. 

Ari. 5. — Les intéressés seront suivis dans leurs études par 
la direction du ministère de la France d'outre-mer chargée de 
l'administration des fonctionnaires en cause, Ts seront admi- 
nistrés au point de vue financier pur le service administratif 
centrai. 

Les articles 18, 19 et 20 du décret du 22 mars 1952 leur sont 
applicables. 

Art. 6. — Pendant leur stage les fonctionnaires seront placés 
dans la disponibilité, Jis recevrout au compte du 
budget qui les rétribue : 


de 


Une bourse dite « de stage » au moins égale à leur dernitre 
solde de base ; 

S'il y a lieu, une seconde allocation représentant les charges 
de famille au taux dont bénéticiait Le fonctionnaire au moment 
de sa mise en disponibilité, 


Les décisions accordant les stages indiqueront les montants 
de ces ailocations et si une partie en sera retenue sur parce 
par le territoire pour être versée à la famille, 

Les intéressés auront droit à un voyage gratuit aller et 
dans la métropole, 

D'autre part, ils percevront les allocations spéciales prévues 
en faveur des boursiers d’études par les alinéas 2°, 4° et 4° de 
l'article 5 du décret du 22 mars 1952. 

Art. 7. — Sont et demeurent abrogées, toutes li<po-itions 
contraires à celles du présent décret dont le ministre de la 
France d'outre-mer est chargé de l'application et qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aux 
Journaux officiels des territoires. 1 


retour 


Fait à Paris, le 22 décembre 1922. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseiï des ministres: 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre mers 
IS AUJOUI AT, 
+2+- 


Décret du 22 décembre 1952 accordant au bureau minier ce la France 
d'outre-mer un permis général de recherches minières en Airique 
équatoriale française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre te la France d'outre-mer 

Vu le décret du 13 octobre 193% modifié pur le décret éu % jane 
vies 1939, portant réglementation minière en Afrique équate riule 
française et les actes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l’Afrigre équatoriale fran- 
çaise du 15 décembre 1%, classant les substances mintrales de la 
quatrième catégorie en zone réservée sur toute l'étendue du terri- 
tuire de l'Afrique équatoriale française : 

Vu la demance en date du 26 janvier 1959 présentée par Je burean 
minier de la France d'outre-mer sollicitant l'attribution d'un pernnis 
général de recherches ininières du type « À » en Afrique équatoriale 
française ; 

Vu la convention conclne le 20 juillet 1952 entre le hant rommis- 
saire de la République en Afrique équatoriale francaise et le bureau 
minier de Ja France d'outre-mer : ; 

Vu l'avis de l'assemblée territoria'e du Moyen-Congo en date du 
8 mai 1952; 

Vu l'avis du comité des mines de la France <’outre-mer, 
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23 Décembre 1%,» 


Décrète : 

Art, fer. Est approuvée la convention conclue le 20 juillet 1952 
entre le haut comumissaire de la République en Afrique équatoriale 
française et le bureau minier de la France d'outre-mer, 

Cette convention est annexée au présent décret. 

Art, % — En conséquence, et sous réserve des droits antérieu- 
rement acquis, le droit exclusif de recherches minières pour cuivre, 
plomb, zinc et minerais connexes, à l'exception des substances 
classées comme uliles aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique, est attribué au bureau minier de la France 
d'outre-mer sous forme d'un permis général de recherches minières 
Qu type « As 

Ce permis, situé au Moyen-Congo oriental (région de Renéville- 
Boko), est défini comme il est précisé dans la convention annexée 
au présent décret. 

art. 3 — La validité du permis général est de trois années. Elle 
pourra èêlre prorogée suivant les prévues dans la con- 
vention annexée au présent décret, L'origine de validité du permis 
général est la date de promulgation en Afrique équatoriale fran- 
çaise du présent céeret, 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équa- 
toriale française, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Por le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIENRE PFLIMLIN. 


CONVENTION 
BÉGLANT OONDITIONS D'EXERCHEÆ DES DROITS DE RECHERCIHRS KT ÉVEN- 

TURLLEMENT D'EXPLOITATION DE MINES AU MOYEN-CONGO ATTRIBUÉS AU 

RUREAU MINIER LA FRANCK D OUTRE-MER, PAR DÉCRET EN DATE DU 

22 pécEMBnE 1992. 

Entre les soussignés : 

Le haut commwnissaire de la République, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale française, agissant confonmément aux disposi- 
tions de l'article 43 de la loi du 2 août 1947 

D'une part; 

Et M. René Vigier, agissant au nom et pour le compte du Bureau 
miruer de la France d'outre-mer en sa qualité de directeur general 
et en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le constil d'ad- 
ministration en date du 29 juin 1949, 

D'autre part, 
fl est convenu et arrêté re qui suit, sous réserve d'approbation de 
la présente convention par décret. 

art, fer, — Les droits miniers faisant l’objet de la présente conven- 
tion sont instilués sous r'serve des droits antérieurement acquis 
et sous la forme initiale d'un permis général de recherches valable 
à titre exclusif pour cuivre, plomb, zinc et minéraux connexes, et 
délimité comme suit: 

A l'Ouest: 

AB: Le cours de la rivière Loukouni depuis son confluent avec le 
Niuri jusqu'à son intersection avec le méridien du confluent de la 
rivière Lourngou avec la Foulakary 

CO: Le méridien du confluent de la Loungou avec la Foulakary: 
jusqu'à ce confluent 

CD: La frontière du confluent de la Loungou avec la Foulakary 
jusqu'au fleuve Congo. 

Au Sud: 

DE: Le fleuve Congo de sa rencontre avec la frontière jusqu'à son 

confluent avec la Foulakary. 
A l'Est: 

EF: La Foulakary de son confluent avec le Congo jusqu'au pont 

de la route de Kinkala-Boko, au Sud-Ouest de Yala-Vounga 


qu'A sa traversée de la voie ferrée, à l'Ouest de Baratier. 

Gil: Le méridien de la traversée de la voie ferrée par !a route 
Kinkala-Baratier depuis cette traversée jusqu'à sa rencontre avec la 
route Brazzaville-Mayama 

11: La roule de Brazzaville Mayama entre le méridien précité et le 
poste de Mayama. 

Au Nord: 

YA: La ligne droite joignant le poste de Mayama au confluent de 
la “Loukouni et du Niari. 

Sera égal2.nent incorporé au perrmts général la surfa:e des permis 

\ ns valables pour les mêmes substances inclus dans son 
perimètre et appartenant à des tiers, qui viendraient à expiration 
pendant la durée de validité du permis général sans avolr été pro- 


FugCs, rernoureiés ou 
La sunc'iuie du permis géné, ci-dessus définie est réputée égale 
à envaron € kilomètres carrés 
Ce pernis ne prat être ni transféré, ni amudié, sauf trans- 
rt prévu à l'article ? c:-après 


e reste sourais aux dispositions de la réglemen- 
tation m » en vigueur pour tout ce qui ne fait pas explicitement 
1 * dérogations inscrites dans la présente convention, 


Art. 2. — Le permissionnaire pourra exercer les droits de reel), 
découlant de la présente convention soit directement, 
termédiaire d'un syndicat d'études, soit par l'intermédiaire 4 
socièté anonyme. 

A — Dans le cas où serait créé un syndicat d'études, l'acte Ji 
sociation, la personnalité des syndicataires, leurs parts re, 
et la personnalité du gérant seront soumis à l’approuwation p A 
du gouverneur général, ainsi que les modifications qui y serie: 
appo.tées par la suite. 

BE. — Dans lc cas où le permissionnaire se substiluerait une < 4 4 
spéciale, celle-ci devrait sctiefaire aux stipulations ci-aprè: de 

Cette soœuété aura pour obic! principal la mise en valeur du | 
général et des permis et concessions qui pourront être 1 
par appliestiern de l'article 9 «r-après 

ic Son capital initial sera au moins égal à 20 millions d: $ 
C. F. A. entièrement souscrit. Ses statuts, le montant de ce capit:l 
initial, la répartition de ce dernier entre les premiers actionna 
l'estimation des apports devroni être sotmris pour approbation 
lable au gouverneur général: 

2° Toutes modifications ultérieures aux statuts devront être sou. 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce 4j 
concerne leur conformité avec la présente convention, de même ou 
toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires et à 
répartition entre eux du capital social. Toute cession occulle d'actions 
et tout transfert en blanc sont intendits et nuls de plein droit t 
conventionnellement entendu que les actions ou parts qui aur 
été l'obje' de transactions interdites pourront être confisquées au 
bénéfice du territoire ou groupe de territoires, 

Le capital sera et demeurera exclusivement formé d'action: noi. 
natives. La création de parts bénéficiaires quelconques et de 1. 
velles actions d'apport, l'émission d'obligations et toute prise de 
participation dans des sociélés autres que celles qui &uraient pour 
objet la mise en valeur des permis d'exploitation et conc $ 
dérivés du permis général par application de l'article 9 ciapres 
devront être soumis:s à l'approbation préalable du gouverneur 
général. 

3° Tout remboursement anticipé partiel ou totai du capilal devra 
Ctre soumis à l'approbation préalabie du gouverneur généra 

Art. 3. — Dans le cas où il n'aurait pas été sréé de socié # cr. 
clale pour l'exercice des droits de recherche, il devra être croé une 
ou plusieurs sociélés pour l'exercice des droits d'exploilation de: 
vant du permis général dans un délai de six mois à partir de l'obten. 
tion de ces droits. 

1° Les statuts de ces sociétés, le montant du eapital initial et 
l'estimation des apports devront être soumis à l'approbation du 
gouverneur général. 

2e Toutes modificetions ultérieures aux statuts devront être : 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention. 

Dans le cas où la société de recherches prévue à l'article ? se 
transformerait en société d'exploitation, elle ne serait plus, à partir 
de l'expiration du permis général, soumise qu'aux prescriplions du 
présent article. 

Art. 4. — La durée du permis général est de trois années au cours 
desquelles le permissionnaire ou la société qu'il se sera sub: J 
s'engage à dépenser au minimum 30 millions de francs C. F, A en 
travaux d'exploration et de recherches dans son périmètre t 
20 millions de francs C. F. A. pendant les deux premières années da 
validité du permis général. 

Ne seront pas pris en considéralion pour l'application de celle 
clause : 

a) Les frais généraux du siège social: 

b) Les irais de constitution de société et d'augmentation de 
capital; 

c) Les sommes dépenses par le permissionnaire avant 
tion du permis général sur des périmètres institués ou mulés à 
nom et situés à l'intérieur du permis général ni les sommes d« - 
sées sur les permis d'exploitalion et concessions découlant du permis 
général par application de l'article 9 ci-après; 

Le montant des redevances superliciaires prévues à l'article 
ci-après. 

Sur demande du permissionnaire déposée dans le troisième tr} 
mestre de la dernière année de validité en cours, le gouverner 
général pourra, s’il estime suffisants les travaux ou les dépenses 
jusqu'alors effectués, acconler par arrêté trois prorogations surres- 
sives d'une année : chacune des ces prorogations ne portera que s 
une surface égale au plus à la moitié de la surfare en vizu 
cette époque. Les arrèlés de prorogations fixeront les sommes que 
le permissionnaire sera tenu de dépenser dans les conditions ci-dessus 
définies pendant les périodes supplémentaires. 

Art. 5. — Le permissionnaire peut à tout moment renoncer Jur- 
tiellement ou totalement à son permis général. La renonciation prend 
effet pour compter du premier jour de la demi-année de validité 71 
suit celle au cours de laquelle la renonciation a été formulée. la 
renonciation ne porte pas atteinte à la validité des droits insii'ues 
par application de l'article 9 ci-dessous, 

La renonciation partielle entraine rédu:tion de la redevance srmes- 
trielle prévue à l'article 8 ci-dessous, mais n’a pas pour effet ce 
ep — l'obligation des dépenses en travaux stipulés à l'article 4 
ci-dessus. 


Fr 4 


Art. 6. — Le permissionnaire tiendra une comptabilité spéciale des 
travaux de recherches de façon à permettre aux agents qualifiés ‘e 
l'administration de vérifier à tout moment la réalité et l'importance 
des dépenses d'exploralion et de recherches. 


Le permissionnaire exécutera ses travaux d'exploration € 
recherches selon les règles de l’art et devra effectuer ses travaix 
de recherches d'une façon aclive et continue. I confiera, suus © 
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contrôle du service des mines du terriloire, ka haute direction et la 
direction locale des travaux à un personnel de techniciens spécia- 
lisés compétents. 

Saut dérogation accordée par le gouverneur général, il maintien- 
dra parmi son personnel tant de direction que de surveilance occupé 
au territoire, une proportion d'au moins deux tiers de citoyens de 
j'Union française. | 

Outre les documents périodiques exigés de tous titulaires de ‘iroits 
miniers en vertu de la réglementation en vigueur, il fournira pendant 
toute la durée de validité du perms général: 

Mensuellement, au chef du service des mines du territoire, des 
états indiquant l'importance de la main-d'œuvre employée dans les 
travaux d'exploration et de recherches et le résumé des travaux 

pans les trois mois suivant l'expiration de chacune des années de 
validité, au ministre de la France d'oulre-mer et au gouvernecr 
générai un comple rendu détaillé des travaux et études et de leurs 
résultats et un relevé des dépenses effectuées. 

A tout moment de la validité du permis général, le gouverneur 
général peut mettre le permissionnaire en demeure d'entreprendre, de 
ocrsuivre où de reprendre dans un délai de deux mois les travaux de 
recherches avec ure activité correspondant à l'engagement figurant 
à l'article 4. 

art. 7. — Le permissionnaire doit veiller à la santé des travailleurs, 
surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des camps, 
prendre loutes mesures nécessaires pour lutter contre les épidémies 
et prévenir les accidents. 

sans préjudice de l'application des sanclions prévues dans les 
rèslements visés à l'alinéa précédent, le gouverneur général peut, 
en cas d'infraction aux dispositions du present article, après mise 
en demeure du permissionnaire et examen de ses ob-ervaltions, 
ordonner sous réserve des mesures conservaloires nécessaires, la fer- 
melure des chantiers dans lesquels es infractions ont été constatées. 
Cette lermeture ne saurait entrainer droit à indemnité, 

art. 8. — Le permissionnaire versera au territoire la redevance 
superficielle en vigueër pour les permis généraux. 


Pour le calcul de la superficie imposable, la superficie des permis | 


el concessions attribués par application de l'article 9 ci-après est 
déduite de celle du permis général. 

Le montant des versements eflectrés à ce titre n'entre pas en 
ligne de compte pour l'application de l'article 9 ei-après. 

art, 9, — Le permissionnaire pourra pendant toule la durée de vali- 
dité du permis généra!, présenter des demandes de permis d'exploi- 
tation ou de concessions contenues à l'intérieur du périmètre et 
valable peur tout ou partie des subsiances pour lesquelles le permis 
général est en wigueur à l'époque de la demande. Si les limites de 
ces permis où conressions débordent celles du permis général, les 
parties extérieures au permis général ne feront pas partie des péri- 
mètres attribués en permis des recherches d'exploitation ou en 
concessions. 

Sous réserve que ces permis ou concessions salisfassent aux condi- 
tions de forme et de superficie imposées par la réglementation minière 
en vigueur et que soit apportée la preuve de l'existence d'un gisc- 
ment dans le cas d'une demande de permis d'exploitation ou la 
preuve de l'existence d'un gisement exploitable dans le cas d'une 
demande de concession, le permissionnaire a droit à autant de permis 
qu'il justifie avoir dépeus, dans les conditions fixées à l'article 4 
ci-dessus, de fois un million et demi de francs C. F. A. sur son per- 
mis général ou autant de kilomètres carrés de concession qu'il jus- 
tifie avoir dépensé de fois quinze mille francs C. F, A. 

Les demandes de permis et de concessions présentées en appli- 
calion du présent article sont adressées d'rectement au gouverneur 
général qui statue; l'attribution de ces droits miniers n'entraine 
pas l'annulation du permis général. Sous ces réserves, les demandes 
sont instruites conformément à la réglementation minière et les 
droils miniers ainsi octroyés ou instilués confèrent les droits et 
imposent les obligations prévues par les textes en vigueur et par 
ia présente convention. 

Si les demandes de droits miniers présentées en application du 
présent article sont en cours d'instruction lors de ja venue à expi- 
talion du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seule- 
ment en ce qui concerne les périmètres en cause, automatiquement 
prorogée jusqu'à c£ qu'il ait été slatné sur lesdites demandes. 

À tout moment de la validité d'un permis d'exploitation ou d'une 
Concession délivrés en applicalion du présent article, le gouver- 
leur général peut mettre le germissionnaire ou concessionnaire 
en demeure d'entreprendre, de reprendre ou d'intensilier dans un 
délai de six mois des travaux d'exploitation, étant entendu que 
sera prise en considération l'activité du permissionnaire ou conces- 
Honnaire sur l’ensemble des permis d'exploitalion et des conces- 
sons situés dans un rayon de cinquante kilomètres autour du per- 
Mis d'exploitation et de la concession considérée. 

Art, 10, — Toute exploitation dérivée du permis général versera 
au territoire, à titre de redevance particulière attachée audit permis, 
Une somme égale à l'excédent du cinquième de ses bénélices sur 
l: montant de la redevance proportionnelle des mines perçue sur 
la production. On entend par bénéfice, pour l'application de la pré- 
sente clause, toutes les sommes, valeurs, dividendes, tantièmes, 
ions de présence, avantages particuliers et profits de toutes sortes 
tustribués ou alloués à quelque titre que ce soit aux actionnaires 
€{ aux administrateurs de la société exploilante, autres que les 
TeMhoursements total ou partiel du cagital 
Lette redevance sera mise en recouvrement dans les deux mois 
Qui Suivront la mise en distribution des dividendes déclarés, par 
les moyens et sous les sanctions prévus par la réglementation 
Titière en vigueur en matière de taxe proportionnelle sur les pro- 
duiis extraits des mines. 

Lors de la liquidation de la société, prévue aux articles 2 et 3, 
le territoire percevra vingt pour cent de l'actif net subsistant après 
remboursement du capital libéré. 


Art, 41. — En cas d'inobservation des prescriptions du dernier 
alinéa de l'article f®, le gouverneur général pourra prononcer 
l'annulation du permis général sans mise en demeure. 


En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3, d'invxécu- 
tion de la mise en demeure prévue au deru'er alinéa de l'article G 


le gouverneur général pourra, après avoir grovoqué les explications 
de l'intéressé, prononcer l'annulation du permis gentral et des 
droits miniers en découlant 

Les manguements au deruier alinéa de l'article 9 pourront entrat- 
ner, l'intéressé entendu, l'annulation par le gouverne genéral 
des permis d'exploitation et des concess'ons à l'occasion desquels 
un manquement aura élé constaté. 

Art. 42. — La présente convention reste valable aussi longtemps 
que demeure en vigueur un permis d'exploitation ou 


sion découlant du permis général par application de l'article 9. 


Art, 13. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
Officiel de la République francaise et au Journal officiel du terri- 
toire de la présente convention, dent cinquante exemplaires seront 
remis gratuitement à l'administration, sont à la charge du çertmis- 
sionnaire, 

Fait à Brazzaville, en triple original, le 30 ju llet 1992. 

Le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrique équalonaie françuise, 
PAUL CHAU VET, 
Le permissionnaire, 
Pour le bureau minier de la France d'outre-mer: 
RENÉ VIGIER. 
Vu pour étre annexé au décret du 22 décembre 1959 
Le ministre de la Frante d'outre-mer, 
PIERRE  lFLIMLIN, 
2-0 


Décret du ?2 décembre 1952 portant dégagement des cadres, sur 
Sa demande, d'un administrateur en chet de la France d'outre 
mer. 


Par décret en date du 922 Mcembre 1952, M. Rerjoan ‘André 
Joseph), administrateur en chef de classe exceptonnelle de la 
France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à bénélicier des 
disposilions de la doi du 3 septembre 1947 relative au dégagement 
des cadres. Berjoan a droit à une pension pour ancienneté de 
services, 

Cette mesure aura effet pour compter de l'expiration du congé 
de quatre mois accordé à ce fonctionnare par application de l'arti 
cle 6 de Ja loj du 3 septembre 41947. 

Le point de départ de ce congé sréc'al sera la date d'exniration 
du congé de convalescence dont M. Berjoan est actuéllement titu 
Jaire. 


+ —+- 


Décret portant nomination d'administrateurs adjoints. 


Rectificatif au Journal officiel An 16 décembre 1952, page 11572, 
æ colonne, dernier paragraphe, au lien de: « Sont pommes adm 
nistrateurs adjoints 1er échelon de la France d'outre-mer pour 
comp'er du 1er août 1951... », lire: « Sont nommés administrateurs 
adjoints fer échejon de la France d'outre-mer pour compler du 
1er août 1952... », 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-1390 du 22 décembre 1952 modifiant les articles 14, 
32 et 52 du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 moitié por- 
tant règlement d'administration publique pour l'applicstion de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assures des professions non 
agricoles. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
du ministre de la santé publique et de la population et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 195 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles ; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 19M45 portant réglement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 susvisée ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de 
la sécurité soriale, 

Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. fer, L'article 14 du décret susvisé dn 29 décembre 1945 
moditié par les décrets des 14 juin 1M7 et 21 seplembre 1949, 
est modilié comme suit” 

« Chaqué maladie ou accident donne lieu : 

« 1° Pour permettre la liquidation des droits de l'assuré à 
l'établissement de feuilles de soins et d'incapacité de travail 
dont la durée de validité est de huit jours au maximum pour 
les deux premières feuilles, quinze jours pour les suivantes, 
s'il v a lieu, et d'un mo's en cas de lengue maladie. 

« % En cas d'interruption de travail, à l'envoi par l'assuré, à 
la caisse primaire de sécurité sociale, dans les deux jours sun- 
vant la te d'interruption de travail et sous les sanctions 
wrévues à l'article 29 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, d'une 
Pttre d'a,is d'interruption de travail indiquant, d'après les 
prescriptions du médecin, la durée probable de l'incapacité de 
travail. 

« La caisse fixe dans son règlement intérieur les modalités 
selon lesquelles ces lettres et feuilles jui sont envoyées ou 
remises. À défaut de production de ces documents, la caisse 
peut refuser d'effectuer le versement des prestations. 

« La caisse est également fondée à refuser à l'assuré le béné- 
fice des indemnités journalières et des allocations mensuelles 
aflérentes à la période pendant laquelle son contrôle aura été 
rendu impossible sans préjudice des dispositions de l'article 36 
de l'ordennance du 19 octobre 1943 et des articles 38 et 43 du 
présent décret, » 

Art. 2, — L'article 32 du décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 
modilie et complété par les décrets des 14 juin 1947, 11 juin 
149 et 21 septeinbre 1949, est modilié comme suil: 

« Dans les cas énumérés ci-après, il y a lieu de déterminer 
le salaire ou le gain journalier de base comme si l'assuré avait 


travaillé pendant le mois, les vingt-huit jours, les trois mois ou 


les douze mois dans les mèmes conditions : 

« a) L'assuré travaillait au sens de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1915 depuis moins d'un mois, de vingt-huit jours, de trois 
mois où de douze mois au moment de l'interruption du travail 
consécutive à la maladie, à la longue maladie ou à l'accident; 

« b) L'assuré n'avait pas, à la date de ladite interruplion, 
accompli les périodes de travail visées à l'art:ele 29 du présent 
décret soit par suite de maladie, longue maladie, accident, 

chomege total ou partiel constaté par le service 
administratif qualitié, soit en raison de la fermeture de l'éta- 
blissement employeur à li disposition duquel reste l'assuré, 
soit en cas de congé non payé à l'exclusion des absences non 
autorisées, du service militaire ou appel sous les drapeaux; 

« €) L'assuré, bénéficiare d'une indemnité de changement 
d'emploi ml silicose s'est trouvé efleclivement sans emploi 


au c.urs de 
« 


malernmite, 


la période à considérer ; 

L'assuré avait changé d'emploi au cours de la pes 
À considérer, Dans ce cas, le salaire ou gain journalier de base 
est délerminé à partir du salaire ou gain afférent à l'emploi 
occupé au moment de l'arrêt du travail; toutefois, si le salaire 
ou gain journalier de base ainsi déterminé se trouve inférieur 
in montant global des rémunératiôns réellement perçues dans 
les différents emplois au cours de la perio le, à considérer, c est 
tant global que doit être calculée l'indemnité jour- 


sur ce 


nait 

Art. 3, — L'article 52 du décret du 29 décembre 1945 est 
moditii suit : 

« Les caisses doivent délivrer aux futures mères un carnet 
de maternité conforme au modèle établi par arrèté du ministre 
de la santé publique et du ministre du travail et de la sécurité 
soclia A défaut de la produetion par la bénéficiaire des 


feuilles détachées du carnet de maternité, la caisse peut refu- 


ser le bénéfice des prestations, » 

Art. 4. Le m'nistre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de Ja sécurité socigle, le 
ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 


lu conseil des ministres, ministre des finances 


Par le président qu 
el des affaires économiques : 
Le manistre du travail et de la sécurilé sociale, 
PIERRE GARET. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
taire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le 


— 


Homologation de scies ciroulaires et de dispositifs de sécurité pou, 
soies circulaires pour le travail du bois et des matières pas. 


Rectificatif au Journal offic.el du 18 décembre 1952, (1659 
fre colonne, + visa, 2 ligne. Au lieu de : « Vu le 4 du 


23 mai 1956 enodifié le 1% juin 19:57 et le 29 août 19,2 
« Vu le décret du 28 mai 1956 modifié le 1% juin 1: 
20 août 1951... »; article 3, 5 ligne, au lieu de: « ...ÆEtabli<. 
Breneisen.… », lire: « Etablissements Brenneisen.…. ». 


Homologation de scizs à ruban et d'un dispositif de protection 
pour soies à ruban pour le travail du bois et des matières simi'aires, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 18 décembre 195, 
2 colonne, article 3, % ligne, au lieu de: « Etablissement: k 
sen », lire: « Etablissements Brenneisen.… ». 


Homologation de dégauchisseuses et de dispositifs de sécurité pour 
dégauchisseuses à porte outils rotatif pour le travaii du bois et ces 
matières similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1952, page 1150, 
2e colonne, article 1er, 4 ligne, au lieu de: « ..….Etablissem: [£ 
neisen.… », lire: « Etablissements Brenneisen.. »; 
&e ligne, au licu de: « l'homologation théorique ou de 
accordée sous le ne 613, 1167, T 120... », lire: « 
tnévrique on de principe accordée sous le n° 165, 1167, T 1: 


Homologation de toupies et de dispositifs de sécurité pour toupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des mailieres simi- 


Rectificatif an Journal officiel du 18 décembre 1952, page (O4, 
{re colonne, article 1er, 4° ligne, au lieu de: « … Etablissem . 
neisen.…. », lire: « Etablissements Brenneisen.….. ». 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurilé pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des metaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 décembre 1952, page 11 
ire colonne, article 2, ligne, au de: « les presses 
Donald. », lire: « les presses Craig et Donald. »; a: 6, 
2e ligne, au lieu de: « fixant les principes de la sécurité 
« fixant les principes de sécurité... »; article 7, 10e ligne, au leu 
de: « les Etablissements Grimar, 29 et 35, rue Bréguet…. e 
« les Etablissements Grimar, 29 à 35, rue Bréguel.. » 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 12 décembre 1952 portant naturalisation, réintégration, 
mention d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier ce l'effet 
collectif attaché à l'acquisition, par leurs parents, de la natonuilé 
française, francisation de noms, autorisation de perdre la nationa- 
lité française et admission au statut métropolitain. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de 


lation, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la national 


française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte 
nationalité, ainsi que sur la francisation du nom des natural, 
et l'attribution du statut métropolitain, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont naturalisés Français: 


ABDEL AÏAD ABDEL, Diar Bekir (Turquie), 05-05-15. — 11844 x 52% 
ARDEL AHAD, née QAOUMI, liar Bekir (Turquie), 01-0100. — 

11844 x 22—98. 


meer née GOLOTA, Zorawka Kalonja (Pologne), 

AAMCZEW (Jean), Recklinghaysen (Allemagne), 210315 — 

ALDEGUER (Eusebio), Guardamar (Espagne), 18-02-08. — 1199 x % 

AMBROGGIO, née MARIANT, Castellaflume 
10444 x 51—84. 


ANTOLIN (Sebastian), Sax (Espagne), 08-06-14. — 964 x 52—31. 


) 


(Italie), 06-02 25. 
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Pour ARMEXGOL (José), Sas (Espagne), 08-10-99. — 422 x 5292, DAGAULT, née HORSTER, Colkzne (Allemagne), 224052 
ARMENGOL, née FRANCH, Beranuy (E<pagne), 235-0997, — 422,52 
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SZULCMAN, née GARBER, Kielce (Pologne), 07-01-29, — 667 x 38—62 
SZYMANSKI (Théodore), Lwow (Pologne), 23-03-24. — 21651 x 18—61. 
T\ROR (François), Kainien (Po'ogne), 02-10-02, — 885 x 52—78. 
TABOR, née PIKULA, Kamien (Pologne), 08-02-02. — 885 x 52—78. 

(Varlarpie), Erzeroum (Asie Mineure), 28-12-13, — 9997 


(Reno), Attimis (Italie), 17-11-21, — 19205 x 51—28 

TOMITC née MALPAS, Bruxelles (Belgique), 1202-91. — 11114 
x 40— 

(Radissav), Rouichnik (Yougo-lavie), 08-03-95, — 11154 

de à née MOURADIAN, Keghi (Asie Mineure), 29-04-06, — 994 


TOROSSIAN (Loris), Keghi (Asie Mineure), 00-00-09, — 994 x 52—13, 


RÉPUBLIQUE 


RANÇAISE 


FOSORDIALIAN Naz. Afon Kara Hissar (\sie-Mineur 08-05 99, 

TR ONCHIN Italie 21 06-01 159 

FRONCHIN, FARE RO, For:ia (Italie), 18-10-67 164 2 86, 

VAES ‘Isaac, M Be'gique), 10-20 =, 

VIDO (Asson LM, — x 

WOLFSONX (F1 Do 1 (A 09-06-22 747 x 19-54 

WRYK (Stanislas 11-01 22 

YEX-FONG Tchi su 

ZANIOL (Albe di Mon t 

ZAPIOR, née WISNIOWSKA, Gnojnik i 1153 
01 

ZAPIOR (Antoni), ink (1 1101-11 18 

ZARAYA, née NAMIAS, = {1 

ZAR\YA (Bu 1-2 

ZOUVI (Ma e (1 25-01-21 
Art. 2 — Sont réintégrés dans la 1 fl 

AZZI, née GRANDMINETTE Alger, _ of 

BISECCHI, née COMBERNOUS, Saint Pargo Héra — 
12006 x 06 

FORONAT, PEXNEQUIN, Ja X ] 

BOURGEOIS e DOLPHEXS, Touffi 65-00-09 
"1 

CORTES, née FAURE, rat {Arièg 22-05-11 

DELFORTRIE, née MAILLARD, Angoville Calvad — 
10508 x 11 

DELPORT (Alice Zeraïa nnst it 08-12-01 

GALERY (Lueci M Cantal), 15-12-92 

MONTE née DEGREY, Besaneor Doubs), 11-01: 

RAMPONT, née BOMBRE, Nemours (Seine-et-Marn: — 
x — 559. 
Art. 3. — Sont su: tih! r isis par l'effet collectif attaché 

à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 

ABDEL-AHAD (Zahoura), Kamel 02-02-37. — 

ADAMCZEWSKI (Henriette), Wallers Nord), 16-09-12 O1 x 92 
—50 

BELTRAME (Ernest), Monheurt (Lot-et-Garonne 11-01-17, 089 x 

BINOTTI (Roland), Riom (Puy-de-Dôme), 19-1028 06977 x 

BOROWIEC (Elisabeth Marles-les-Mines (Pas-de-Ca'ai — 
x 

BOROWIEL Bernard), Marlesles-Mines (Pas-de-Cala 20 02 19, — 
x 

BRZEZINSKE (Henri), Ver-igny-Droizelles (Oise), 11-07-41. x 
02—€0. 

BRZEZINSKI (Christian), Versignx-Droizelles (Ois 20 11-19 665 % 

Alfred), Marseil Bouchesdu-Rhône), 25-11-16. 2468 x 

D'AGOSTINO (Jean-Pierre), Romilly-sur-Seine (Aube:, 26-05-21, — 
10858 x 

DAL ZOVO (Gilbert), Auch (Gers), 12-09-52 18579 51—22 

DAL ZOVO (Fernande Auch (Gers), 08-0490, — 18039 x 51-92, 

DbEVEUGLE (Daniel), Estaimbourg (Belgique), 17-07-12 1545 50 

DEVEUGLE (Made'eine), Nechin (Belgique 15-05 10 1526 x 59, 

DE UGLE Bernard), Eslaimbourg (Belgique), 2011-14 — 1526 %x 

DEVEI GLE (Jean-Claude), Estaimbourg (Belgique) 01-15 
x 10—59. 

DEVEUGLE (Louis), Lys-lez-Lannoy (Nord), — 15 

DIMIRDJSAN (Simon), Lyon (Rhône), 07-06 50 — 7208 

DIOXIS (Gabriel), Cagliari 24-11-57, — 419 x 52—93, 

DIONIS (Yvonne), Cagliari (Halie), 2205-45. — 419 52 

Geneviève), Saint-Affrique (Aveyron), 07-05-14. — 41610 x 26 


DROST (Gérard 
André 
DUDA (Francine 
DUDA (Jeannine 
DUDA (Joseph), 


DLDA (Jeanine), 


Carmaux (Tarn), 06-08-49, 


, Chaumont-en-Vexin (Oise 


, Chaumont-en-Vexin (Oise 


, Chaumeont-en-Vexin (Oise), 


1610 
x 60, 


Chaumont-en-Vexin (Oise), 


Briey 


(Meurthe-et-Moselle 


1-10 31 
20-08-27 


17-07-02. 


10-39. — 


81. 
KG5 x 5? 
865 x 52 


865 x 52— 


111 x 


à 
Aa t 
«13 
e 
4 
À 
| 
j 
04 
1 
| 
LS 
4 
-3 
3 
TRES 
r 
21-11-42, — €0, 
4 
_ 
L 
Lin, 
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DUDA Marie-Thérèse), Chaumont-en-Vexin (Oise), 3110-35. — 865 x SALAFIA (Diego), Rabat (Maroc), 02-08-34. — x 52—58, 

SAVTCHENKO (Annie), Saint-Georges (Yonne), — 4 
DUDA (Marguerite), Chaumont-en-Vexin (Oise), 10-11-10, — 865x 02—89. 

oger) ! oselle) 25405-5 x \ 

DUDA | toger), Briey (M eet-Moselle), 25-05-51 5254. SCHWICKER (Reinhard), Sanpetru Mic (Roumanie), 11-01; 
DIRANTE (Marcel), saint-Frajou (Haute-Garonne), 01-09-43, — 941 x o1—57. 

SKRZYPFK (Hélène), Sept-Saulx (Marne), 28-05-34. — 907; 
DURANTE (Robert), Saiut-Frajou (Haute-Garonne), 11-04-41, — SOMARRIBA (Louis), Taurias (Gironde), 03-02-47. — 7652 

SOMARRIBA (Marie-Rose), Prignac-et-Cazelles (Gironde), 
DURANTE (Giuseppe), Saint-Frajou (Haute-Garonne), 04-12-37. — 941 7063 x 30—33, 

SZCZYGIEL (Janina), Krzeszow (Pologne), 07-04-25. — 
DURANTE (Jeanne), Saint-Frajou (flaute-Garonne}), 01-08-39. — 941 

SZCZYGIEL (Héléna), Krzeszow (Pologne), 01-06-%, — 
GAIJIEWSKI (Lydie), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 16-08-42, — 9077 SZCZYGIEL (Stanislaw), Krzeszow (Pologne), 04-11-37. 


J 


GAJIEWSKI (Jean), Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais), 13-11-47, — 9077 SZULCMAN (Eliane), Lens (Pas-de-Calais), 28-09-45. — 667 x 312, 
TABOR (Sophie), Kamien (Pologne), 12-04-32, — 885 x 52—78 
GOFFLO (Jacqueline), Fontaine-la-Gaillarde, 13-05-33. — 9964 x 32—77. ZAPIOR (Jean). Haussignemont ‘Marne}. 09-07-53 1158 » : 
GOFFLO (Bernard), Sens (Yonne), 01-08-28. — 9064 x 52—717. 
| ZAPIOR (Marie-Thérèse), Haussignemont (Marne), 2603-55. - 
HUDEC (Denise), Paris (14°), 06-10-29, — 618 x 52—75. 22 — 01. 


— 618 x 52—75. ZAPIOR (Jacques), Haussignemont (Marne), 0807-46. — 


HUDEU (Nicole), Paris (44°), 15-07-43. 
ITALIANO (Félix), Oued Zem (Maroc), 02-03-29. — 11690 x 52—95. ZARAYA (Bella), Paris (10°), 16-12-47. — 3978 x 91—33. Ë 
ITALIANO (Paul), Oued Zem (Maroc), 13-06-40, — 11090; 5295, | 
risés »le Soale ‘avenir 
ITALIANO (Jean-Marie), Oued Zem (Maroc), 04-06-11 — 11690 x 52 Art. à, — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'aven , 
CHANY (Charles). — CSANYI (Charles), Budapest (Mongrie, 0144 L 
ITALIANO (Jacques), Oued Zem (Maroc), 0104-45. — 14000 x 52-06. 20, — 110 x 10, . 
KACZMAREK (Jean), Saint-Thibault (Oise), 27-10-44. — 12257 x 52—460. (Eugène). — SCHUSCHITZ (Gino), Susegana 
— 1104 x 00-69. 
KACZMAREK (Hélène), Kadlub (Pologne), 25-07-97. — 12257 x 5240, 
4 COLANY (Joseph). — KOLANSKI (Joseph), Ferme de Desyn, | L 
KALEK (Monique), Lens (Pas-de-Calais), 2047-36. — 19219 x 51—42, bourg (Allemagne), 23-10-11. — 13887 x 34—75. 
KOKOT (Edwige), Moreuil (Somme), 77-08-51. — 6552 x 51—80. COLIZAC. (Siméon). — (Siméon), Libochora 
KONDIC (Remi), Château-Salins (Moselle), 20-11-46. — 805 x 16-42-00. — 
KONDIC (Sophie), Dieuze (Moselle), 16-12-43. — 805 x 32—54. COLIZAC (Stefania). — KOLISZCZAR (Stefania), Radocho: 
gne), 00-00-11, — 396 x 52—77. 
wqueline), Château-Salins (Moselle), 805 x D'AGOSTINO (Louis). — D'AG SOSTINO (Luigi), Castel San \ 
MARI (Italie), 10-06-25. — 10858 » —10. 
MARK > E 1e), Met Moselle), 202.40. — x 52—57. Fr à 
) KI , Metz le 2-10 110 x à DELL GAS (Benjamin). —  DLUGACZ (Benjamin), Louz (P 
MARTINS (Thézèse), Paris, 01-08-38, — 549 x 52—75. 29-10-02. — 8289 x 51— 75. D 
MESTRINER (Jeannine), Orange (Vaucluse), 20-06-55. — 9509 x 17—84. DELUGAS À — DLUGACZ (Lida), Bie]:k (Pologne), 1! FI 
— 820,5 
MIDDIONE (Jacques), la Grand-Combe (Gard), 21-05-50. — 855 x F 
MIDIMONTE Anna), Ja Grand-Combe (Gard 1:-0S x 52— Men). — | [M 
EISENBERG (Viviane). — EISENBERG (With), Varsovie (Pole, Gl 
MIDDIONE (Carmela), Serradifalco (lalie), 05-11-41. — 855 x 2241-22, — 19673 x 17— 70. 7 
MOREL (Claudine), Mouriès (Bouches-du-Rhône), — 4015x GLOVAEZ (leek). — GLOWACZ (Icek), Rozan (Pologne) 
— 23861 x 15—82. LA 
(Angela), Condom (Gers), 04-04-53 — 5253 x (Xenia). — GUROWITSCH (Xenia), Charlottenburz LE 
OPIC (Aurora), Biescas (Espagne), 20-02-33, — 5259 x 51—22, A 
Rosario Biescas Espagne 16-10. — 5259 x 2405-25. — 20444 x 0—6 LE 
PIEKOSZ (Annie), Villabé (Seine-et-Oise), 06-12-50, — 2667 x 02—78. LEBLIN (Ernest). — LIEBLING (Ernst), Vienne (Autriche 
PIEKOSZ (Jean), Villabé (Seine-et-Oise), 06-07-47. — 2067 x 52—178, — x 355. 
POLEDNIOK (Jeanne), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 18-02-66. — 2699 LICHIZE (Charles). — LIVCHITZ (Chaskiel)}, Touchine (Ru:: ME 
— 10661 x 32—75. MO 
L MO 


LICHIZE (Feiga). — LIVCHITZ (Feiga), Tiraspol (Russ'e), 


— 10661 x 22—75. 


POLEDNIOK (Denise Mazingarbe (Pas-de-Calais), 13-12 48. — 2699 


PYZALSKI (Jean), Denain !Nord), 25-10-41. — 9518 x 52—59, LOT (Victoire). — LOI (Victoria), Ovaro (Italie), 17-05-99. — 2 MO 
PYZALSKI (Michel, Derain (Nord), 27-44-50. — 2018 x 52—59. ne 
MARCHEST (Jean-Charle), — MARCHESI (Giancarlo), A7z71 San NE 
RACZEK (Marie), Vi e-Vieil (Pas-de-Calais), 05-08-50. — 961 x Paolo (lalie), 14-11-24. — 13225 x 90—12. PE 
52 L 
PARSEGNAN (Richard. — PARSEG HIAN (Richard), Consla 3 7 
RACZEK (Richard), Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais), 20-01-44. — (Turquie), 31-05-95 — 10700 -13. 
PRYBYLSKI (François). — PRZYBYLSKP (Franz), Palendzie PE 
RONCIIE (Yves), Saulnes (Meurthe-et-Moselle), 26-04-17. — 13987 x gne), 28-03-96, — x 
PRYRYLSEI (Maria). — PRZYBYLSKI (Maria), Misburg (Allem 
ROSSA ‘Anne Marie), budelange (Luxembourg), 29-01-35 — 522x — 
PRISICOT  {Slanislawa). — PRZYSZCZYPKOWSKA (Star 
ROTH (Régine), Lyon (Rhône), — 521x 52-69, lckern (Allemagne), 12-01-20. — 229241 x 50—59. 
05-10-38, — 521 x 52—09. SCNOLZ (Henri). — SCHOLZ (Neinz), Berlin (Allemagne) TON 
SALAFIA (Joseph), Saint-Chély-d'Apcher (Lozère), 06-10-51. — Gisx — 1110 x 51-15. 
4 SIGUEL (Ladislas). — SZCZYGIEL (Wiadyslaw), Slesowice (P ' TRO 
SALAFIA (Domenico), Trapani (taie), 04-01-59. — 644 x 5248. 11-04-09. — 48519 x 51—2L VAN 
ns talie CM SIGUFL (Jeanne). — SZCZYGIEL ( Janina }, Krzeszow (Po VER 
SALAFIA (Ai , Trapani (Italie), 17-09-4 x 00135 — 187-0051 , 
IGUEL SZCZYGIEL (Uelena), K 
élène), — SZCZYGIEL ( Helena }, kKrzeszow } 1 
SALAFIA (Nina), Agadir (Mara 21-02-29. — — Wal 
SALAFIA (Sauveur), Agadir (Maroc, 2106-37. — SIGUEL (Stanislas). — SZOZYGIEL (Slanislaw), Krzeszow (lo WIL] 
SALAFIA (üivvanni). Rabat (Maroc), 03-45-23. — x 32—48, 01-11-37. — 18979 x 


2 Décembre 1%2 


EULMAN (Eliane). — SZULCMAN (Eliane), Lens (Pas-de-Calais), 
— 667 x: 2. 

(Bernadette). — SZCZYGIEL (Bronislawa) Krzeszow Polo- 
— 18979 x 51—91. 


gne), | | 
SULMAN (Pool. — LCMAN (Pejsach}, Chmielnik (Pologne), 
— 667 x 3862. 
EULMAN (Suzanne). — SZULCMAN (Zysla), Kiclce (Pologne), 07-04-22. 


(67x38—062. 

IMANS (Théodore). — SZYMANSKI (Theodore), Lwow (Pologne), 
23-03-24. — 31654 x 18—61. 

VOLOSIN (Wladimir). — WOLOSZYN (Wladimir), Zerebki (Pologne), 
02-01-24. — 16694 x 

vOLSON (Frédéric). — WOLFSOIIN 
00-06-22. — 34747 x 48—04. 

ZARAYA (Jude). — ZARAYA (louda), Salonique (Grèce), 05-04-20. 
— x 


(Fritz), Dortmund (Allemagne), 


art. 5. — Sont libérés de leurs liens d'allégeance à l'égard de la 
France : 
ALLARN (Guillaume), Pelite-Rosselle (Moselle), 09-05-30, — 12915 x 
51—9. 
ANGELL (Leslie), Paris (10), 21-03-30, — JATRI x 18— 00, 


BAR (Jean), Montigny-les-Metz (Moselle), 28-07-33. — 1561 x 52—99. 


BENOIST (Jacques), Troyes (Aube), 21-11-26, — 33311 x 48—09, 
WINKLER, Weissænfels-sur-Saale (Allemagne), 03-06-95. 


. née 
— 43809 x 
ROUL (Othon), Strasbourg 
BOWN (James), Guines (Pas-de-Calais), 
BRILLON (Gisèle), — 
BRILLON (Marcel), Sepliontaines (Luxembonrg), 


x 


(Bas-Rhin), 02-08-03, — 43809 x 27— 99, 
— 12668 x 


04-10-09, — 


Luxembourg, 


20981 


PUYSE (Jacques), Waltrelos (Nord), 21-06-32. — 
CARRE (Raymouw), 
CEPPI (Michel), Saumur (Maine-et-Loire), 19-06-29, — 13S99 x 51—09. 
DALIL (Saad, Ermont , 1749-20. 
DAVAUX (Jean), Paris (6°), 10-06-28, — 16552 x 51—99, 

pl PASQUIER (Georges), Lyon (Rhône), 25-05-30, — 21298 51 


16058 00, 


Dugny (Seine), 08-05-30. — 8413 x 51—09, 


(Seine-et-Oise) — 4786 x 52—09, 


FRNY (Hansjorg), Zurich (Suisse), 09-07-94. — 43041 x 51—09, 
FONTAINE (Simon), Caudry (Nord), 90-04-02. — 2042 x 52— 99, 
GARCIA (Samuel), Paris (16°), 02-08-90, — 9592 x 52—09, 

GIANONI (François), Paris (15°), 24-07-29, — 921600 x 51—73, 
HAMELIN (Henri, Bruxelles (Belgique), 24-07-21, — 185 x 
LAAGER (Jacques), Lyon (Rhône), 25-05-31, — 1394 x 52—09. 
LEMGRI BER (Claude), Huningue (Haut-Rhin), 19-10-99. — 1765 x 


LUIZ (Gérard), Wasquehal (Nord), 01-05-91. — 184192 x 51—99, 
MiSQUELIER, née DIERICK, Avelgem (Belgique), 0441-31. — 8213%x 


MASQUELIER (Georges), Roubaix (Nord), 09-07-91. — 8219 x 51—99. 
MERCIER (Fernand), Evansilon (Amérique), 07-12-32 — 4706 x 52—99, 


MOLEA (Claude), Paris (14°), 19-06-33, — 12827 x 5209, 

née GOUPY, Veretz (Indre-et-Loire), 05-07-29, — 9644 

MOMBELLI (René), Tours (Indre-et-Loire), 17-05-28. — 9645 x 51—99. 


MOMBELIA (Odile), Bellinzona (Suisse), 12-02-51, — 9644 x 51—99, 
NERACHER (Daniel). Paris (10°), 44-06-31. — 5146 x 52—99, 

PEIFFER (Jean), Paris (11°), 26-04-98. — 9638 x 20— 99. 

PEIFFER (Marcel), Petange (Luxembourg), 11-01-34. — 9638 x 20—090, 
PENTECANI (Louis), Levens (Aïpes-Maritimes), 21-08-26. — 12759 x 


PIERET (René), Lille (Nord), 26-07-31. — 15599 x 51—99. 

ROCHE (Fernand), Caracas (Venezuela), 29-06-25. — 209 x 52—99, 
SCHWEICKMARDT (Hanna), Bâle (Suisse), 90-07-48. — 18401 x 51—99. 
SCHWEICKHARDT (Victor), Bâle (Suisse), 13-02-07, — 18404 x 51—99. 
TONDEUR (Roger), Blangy-Tronville (Somme), 01-01-28. — 21102 x 

TROUILLEZ (Roger), Comines (Nord), 09-10-29. — 4167 x 52—99. 

VAN O0T (Guy), Tourcoing (Nord), 18-03-30. — 5275 x 51—99. 
VERIOVKINE (Paul), Lyon (2) (Rhône), 28-05-34. — 13405 x 52—69. 
VERIOVKINE (Simon), Lyon (2) (Rhône), 14-03-32. — 16563 x 51—69. 
WALBEOFFE-WILSON (John), Antibes (Alpes-Maritimes), 28-02-29. — 


LEE" 


WILHELM, née STARK, Beckingen (Sarre), 02-04-%. — 5719 x 52—09. 
WLLHELM (Herbert), Freymjng (Moselle), 11-05-22. — 5719x52—99, 
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Art. 6. — Sont adim!s au statut métropolilain francais: 
DADOUCHE MOHAMEP au douar Mosklane (Constantine), 
— 1854 x 08, 
NIENTAO ALMANY, Mopli (Soudan français), 000024, — 12190 x 52 
Art. 7. — Le minisire de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au 


Journal offuiel de la Ré u 
Fait à Paris, le 12 de 


blique française. 
embre 1952, 


ANTOINE  PINAY, 
Par le président du conseil des min'sires: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL HIBEYRE. 


4 


Décret du 13 décembre 1952 rapportant un décret 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 62, 70 et 111 du code de la nationalité françaises 

Vu le décret du 44 décembre 1931 portant natural 

Sur ke rapport du ministre de la santé publique et de la 
lation, 


isatio 


Décrète : 

Art. fer. — Le décret du 14 décembre 1951 (Journal officiel du 
16 décembre 1%) est rapporté en tant qu'il naltura 
MORA, née WALLS, Useras — 10361 x 

Art. 2, — Le ministre de publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française 

Wait à Paris, le 13 192 


1 
(Espagne 
la sant: 
a 
1 
décenibre 
ANTOINE PINAT, 

ministres 


la population, 


Par le président dn conseil des 
Le ministre de la santé publique 


PAUL HIBEYRE. 


et de 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


1952 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira Le mardi 3% dé 


ermbre 
1952, à seize heures (local de la commission des finances): 


1. — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires pour 
le mois de janvier 1953 — M, le rapporteur général. 

I. — Avis du Conseil de la Réçublique sur le budget des affaires 
élrangères : 


Section 1: Affaires étrangères. — M, Corniglion-Molinier, rap- 
porteur. 

Section IT: Affaires allemandes et autrichiennes, — M 
Leenhardt, rapporteur. 

Section Il: Haut commissariat en Sarre, — M. 
porteur. 


Francis 


Massot, rap- 


Convocation de bureau. 


Le % bureau se réunira le mardi 
heures trente (local du % bureeu 

Examen des opéralions électorales du déparlement de la Seine- 
Inférieure (ire circonscription). 


320 décembre 1%:2, à quinze 


Rec'ilication 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du dimanche 
21 décembre 19%2. 


(Journal ofJiciel du lundi 22 décembre 


1952.) 


Dans le scrutin 1437) sur l'amednement de Mme Lempereuf 
à l'article 11 quater du budget des investissements : 


M. Guérard, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 
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OFFICIEL DE LA 


>» Décembre 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de nroduits originaires et en provenance 
de république d'Irlande. 


Les importateurs sont informés que, par application des diswsi- 
tions de l'accord commercial du 19 juillet 1%52 conclu entre la 
France el la république d'Irlande, une seconde tranche de contin- 
gents, valables pour 11 période du fer octobre 1952 au 31 mars 1953, 
est mise en répartition selon les modalités, ci-après définies ; 


— Produits à importer sous indiv:duelles 
ecraminées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation des produits suivants pour- 
ront être déposées à l'office des changes (3° sons-direction}), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à partir du dixième jour suivant 
la date d'insertion du présent avis au Jowrnal officiel. Par déroga- 
tion aux dispositions de l'arlicte 3 du décret du 13 juillet 1949, elles 
feront l'objet d'un examen su fur et à mesure de leur présen- 
tation 


Numéro 
de posts. 


3% Coquilles Saint-Jacques. 
5 ile, bière et stout. 

6 Whisky el liqueur de whisky. 

T Gin. 

10 Peaux fendues en croute. 

11 Divers, 

Les demandes de livences d'importation relatives aux postes 5 
(aie, bière et stout), 6 (whisky et liqueurs de whisky) el 7 (gin) 
devront être accompagnées d'une facture pro forma visée par les 
autorités irlandaises. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation de vigneaux (poste 2) 
devront être établies en six exemplaires sur formules modèle Al, 
et parvenues à l'office des changes (% sous<direction), 8, rue de la 
Tour-des-Daunes, Paris (%), au plus tard le quinzième jour à midi 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané 
Ces demandes devront être accompagnées d'une facture pro forma, 
datée, émanant de l'exportalteur irlandais, comportant le cachet et 
la siznalure de celui-ci et précisant, en toute lettres, la quantité des 
in application des dispositions de l'article 6 du décret ne 49-997 
du 14 juillet 1919, les règles d'attribution des licences seront déter- 
minées après avis du comilé technique d'importation des poissons 
de mer, 

L'entrée en France el le dédouanement des vigneaux pourront 
être effectués par tous les bureaux de douane normalement ouverts 
aux opérations de l'espère, 

Tout importateur est tenu d'adresser au ministère de la marine 
enaritimes, 3, place Fontenoy, 


marchande (direction des 

à Paris {71}, un relevé délaillé (espèces, quantités, prix unitaire 

€: global caf) des importations effectuées par ées soins. 
Indépendamment du contrôle exercé dans le cadre des dispositions 


réglementaires en visueur, les marrhandises en cause pourront être 
soumises à un contrôle qualitatif exercé après le dédouanement par 
des soins du ministère de la marine marchande avec le concours de 
l'oftice scientifique et technique des pêches maritimes. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
ct ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de ferrailles de fer et d'acier 
en provenance de Corse et à destination de l'Italie. 
(Accord commercial franco-italien du 13 décembre 1951 
prorogé jusqu'en mars 1953.) 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à la répartition 
du con'ingent de 1.2% tonnes prévu lors de la prorogation de l'ac- 
cord comimercial franco-itaiien du 18 décembre 1951 pour l'expor- 
lation de ferrailles de fer et d'acier à destination de l'Halie. 

Ce contingent est réservé à des lerrailles en provenance de la Corse 

ex istverment, 
Les demandes d'autorisation d'exportation établies en exem- 
plaires sur formule 92, devront être parvenues à l'office des changes 
(ie sous-direction), #, rue de la Tour-des-Darnes, à Paris (%æ), le tren- 
tiôme jour, à midi, au plus tard, suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel. 


tané, 


D'autre part, les exportateurs devront adresser en même tome 
au service de la sitérurzie, 10, avenue d'léna, à Paris Ps 
sièer contenant les renseignements suivants : 


le Copie du contrat de venie passé avec le Campsider 01 Là & 
misa, ces deux groupements étant seuls habilités par le 2, — 
italien pour ces achals. Ne seront valables que le. 
passés après la date de publication du présent avis par des av 
teurs résidant en Corse et spéciliant qu'ils ont été con « s 
cadre du contingent ouvert à l’exportalion; 

2e Toute justification prouvant l'existence de la marrhar > ‘fonn, 


nisseur, origine, copie de l'inscription au registre du commer 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'inspecteur clés 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 


Par application des disposi‘ions de l'arrêté du 18 décembre 19%» ly 
direction générale des impôts met au concours cinq cent (r 
emplois d inspecteurs élèves. 

Peuvent faire acte de candidature : 

a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans ag 
lee juiliet de l'année du concours et titulaires soit de l'un des 
diplômes exigés pour se présenter au concours d'entrée à l'éce 
nationale d'administration, soit du baccalauréat de 
secondaire ou d'un diplüene équivaient permettant l'inscription dans 
une faculté de droit en vue de l'obtention de la licence (art * 
$ A, et 3, du décret ne 51-335 du 19 mars 1951, Journal offrrrl à 
10 mars 19%41) ; 

b) D'autre part, au litre de chacun des trois services de la dire. 
tion générale des impôts, les contrôleurs principaux et con! us 
et les secrétaires d'administration relevant de ces services et rempis 
les conditions prévues à l'article 4 du décret précité du murs 

Le nombre tolal des emplois mis au concours est réparii comme 
suit : 

Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus: quatre cent vinzt 
deux emplois pour les candidats du sexe masculin et quarante sept 
emplois pour es candidals du sexe féminin; 


Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus: 


Service des contributions directes: sexe 
emplois; sexe féminin, quatre emplois; 


masculin, quaturze 


Service de l'enregistrement: sexe masculin, vingt emplois: sexe 
féminin, un emploi ; 
service des contribulions indirectes: sexe masculin, vinztcinq 


emplois; sexe féminin, trois emplois. 

Deux arrêtés du 19 mars 1951, publiés au Journal officiel du lende- 
main, ont fixé, d'une part, les conditions d'admission et WZt- 
uisation, d'autre part, le programme des concours dont il s'azit 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats 
ers à l'administration pourront s'adresser au directeur de: 
utions directes, au directeur de l'enregistrement où an directeur 
des contributions indirectes de leur département. Pour le départe- 
ment de la Seine: direction des services généraux des contribuins 
directes, 40, rue du Louvre, à Paris: direction des contributions ini 
rectes de Paris-Est, 6, rue du Cloître-Notre-Dame, à Paris, el ore- 
mière direction de l'enregistrement, 9, place Saint-Sulpice, à Pans 
(candidats domiciliés à Paris), et troisième direction de l'enregs 
1 22, rue Galilée, à Paris (14) (candidats domiciliés eu ban- 
ieue). 

La date des épreuves écrites est fixée aux 14 et 15 avril 1933 pour 
le concours organisé au titre du paragraphe a et aux 21 el 22 avril 
1953 pour le concours organisé au titre du paragraphe b. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 1 février 
1955. 


étran- 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de lecteur d'épreuves siagiaire à l'imprimerie nationale. 


Par application des dispositions de l'arrêté du 19 juin 192, m 
concours pour le recrutement de dix lecteurs d'épreuves slagraires 
à l'imprimerie nationale aura lieu les 18 et 19 février 1953. 

Les candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins el 
de trente ans au plus au fer janvier 1%. La limite d'âge sujpériere 
est toutefois reculée, en faveur des camdidals pères de lame, 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge et, pour les posiu 
lants justifiant de services militaires, dans la limite d’um maximum 
de cinq années, d'un temps égal à celui passé effectivement sous let 
drapeaux en vertu des lois sur le service obligatoire ou d'engagt 
ment pour la durée de la guerre, . 

Tous renseignements complémentaires concernant, d’une part, le 
conditions d'admission an concours, d'autre part, les condi'ions 
d'organisation et le programme des épreuves, seront fournis au c37 
didat qui en fera la demande par le bureau du personnel de l'Impr+ 
merie nationale, 27, rue de la Convention, Paris (15). 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 4 février 154 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le lréjet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin REYMOND 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 


ETABLISSEMENTS LABINAI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE Francs 
SOCIAL: 17, RUR DE CLICHY, SAINT-OUEN (Sexe) 

R. C.: Seine n° 147276. 


Obligations 4 1/4 0/0 19%4 de 5.000 F, 


Neuvième amertissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utiiisé par rachals en Bourse la lotalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 97 obliga- 
tons dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Seules les obligations nes 867 et 901 amorlies an tirige du 
49 novembre 19%%3 (remboursement 15 janvier 1946) n'ont pas été 
présentées au remboursement, 


Les amortissements des années 1957 à 1952 ont été couverls par 
rachais en Bourse, 


ACIERIES DE PARIS ET D'OUTREAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 516000 (NU DE FRANCS 
SOCIAL: S2, RUE DE COURCELLES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 


Usant de Ja faculté qu'ele s'est réservée au moment de ;'émis- 
sion, celle société à procédé au rachat en Bourse de 607 obliga- 
lions 4 0/0 19:4-19%5, dont l'amortissement ect prévu pour le 
10 février 1952. 

En conséquence, aucun tirage ne sera elleclué en janvier 1953. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


ETABLISSEMENTS CHARLES TIBERGIIEN 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 145.500000 F 

SOCIAL: 278, CHAUSSÉES TOURCOING 
Registre du commerce: Tourcoing ne 5852, 


Obligütions de 5000 F 4 1946. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 294 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 2? décembre 1952 et tormant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1* jan- 
À vier 1953. Ces obligations seront remboursables à 5.000 F; 
De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


N ANNÉE ANNÉE 
UMÉROS d'amortissement NUMEROS d'amortissement. 
2.479 à 2.641 8.828 à 9.0® 53 


Société Civile Immobilière de Craponne (Rhône) 


Liste des obligations de 1.000 F 5 0 0 1951 sorties au tirage au sort 
du 9 novembre 1952 et remboursables au 1°" janvier 1953. 


65 91 107 17111.610 1.618 1.619 1.6 1, 


M6 307 458 402 | 1.914 1.919 92.122 2.142 2 

1.057 1.972 49112407 9M7 2.745 
4.209 4.104 1.427 1.42 4.538 12.814 2.80 2.009 


Les obligations sorties au précédent tirage ont toutes été rem- 
boursétes. 


Projet d'attribution de gisement houiller 


AVIS 


Conformément au décret du 3 mars 1952 définissant les formes 
de d'instruction préalable à l'exploitation par l'Etat de gisements 
miniers, est mis à l'enquêle Le projet d'atir uilères 
du bassin de Lorraine (groupe de Fauiquemont-Folschviller) d'un 
gisement de houille, à l'intérieur d'un périmètre situé sur le ter 
riltoire des communes de Bambiderstroff. réhange, Flétrange, Fou- 
iigny, Guinglange, Hallering,  Haute-Vigneulles, Nar 
Nidervisse, Obervisse, Zimining et Muran:e-Zondrange. 


rnlaine, 


Ce périmètre serait défini ainsi qu'il suit: 

Au Sud, la limite Nord du groupe des concessions de Créhange, 
jusqu'au sommet le plus au Nord de ce groupe, soit la ligne joignant 
les points: 


A : coordonnées : X 15.65%,000 — y = 16.6:0,000 
B : » = 12000060) — = 17.161 
D : » = 13.62:,000 — = 18.0%3,000 
E : = 12.427,000 — = 18.704,72 


A l'Ouest, me ligne joignant ce dernier sommet au point PF, 
sommet Sud-Ouest, et de la concession de Haute-Vigneul'es 1; puis 
la ligne F L& I J, limites sud et Est de cette concession : 


F : coordonnées : x 11.408,000 — y 22.04) 000 


G . = 12600,000 — = 92 ,711,554 
H : = 14000 000 — = 150 
: » = 14.2:0,000 — 26.179, 151 


Au Nord, la ligne joignant le point J, sommet Nord-Est de Ja 
concession de Iaute-Vignentiles 1, et le point K, sommet Nord-Ouest 
de la concession de Haute-Vigneulles H: 

K : coordonnées : x 15.923,000 — y 26.175,94 

A l'Est, les limites Ouest et Sud de la concession dt Ilaute- 
Vigneulles 1 et une partie de la limite Quest de la concession de 
Faulquement jusqu'au sommet A, éoit la ligne KLMNOPRS 
T U A: 


L : coordonnées : x — 25.817,92 
M : » - 15.100.000 — 21 861,779 
N : 12.720 0) — = 
0 : » = 12.055,00 — 21.881,59 
» = 11004040 — 20 
R : » 15.000.000 = 20.625279 
= 16.370,734 — 19.194 131 
16.255,106 — = 18,773, 


Les coordonnées employées ci-dessus sont les coordonnées du 
système dit « De Delmé » 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 2.049 hec- 
tares 48 ares 69 centiares, 
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Les Houillères du bassin de Lorraine (groupe de Faulquemont- 

auxquelles l'exploilalion de ce gisement serait confiée, 

ropriélaires des terrains compris dans les limites une 
‘foncière, une lois payée, de 20 F par hectare. 

\u dossier du projet d'attribution est joint un plan, en triple expé- 

dition et établi à l'échelle de 10 millimètres par 100 mètres, du 

gerunè're sur leq el porte ce projet, 


Folse! hviller 
offrent à IX p 
rvdevance 


Le prélet de la Moselle, officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Vu le règement d'administration publique du 31 août 192%, pris 
par application de la loi du % seplembre 191%; 

Vu le règlement d'administration publique du 3 mars 1952 défi- 
nissant, pour l'applicalion de l'article 4 de la loi du 9 septembre 
4919 sur les mines et de l'article :%6 de la loi du 17 mai 19%%6 sur 
les combustibles minéraux, les formes de l'instruction préalable à 
l'exploitation par l'Elat de gisements miniers, 


Arrèle: 
art, fr, — Le pésent avis sera affiché pendant deux mois, dn 
® novembre 1952 au 29 janvier 1953, à Metz, Boulay, Bambider<troff, 
Uréhanzge Flétrange, Fouligny, Guinglange, Hailerinz, 
Viwnen‘les, Narbéfontaine, Nidervisse, Obervisse, Zimming, Marange- 
Zomdrange. 

IL sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois, 
et À un mois d'intervalle, dans un journal du département et au 
Journal officiel. 

Le dossier est déposé À la préfecture, où le public pourra en 
prendre connaissanre pendant la durée de l'enquête, en vue des 
oppositions et des demandes en concurrence auxquelles le présent 
projet pourrait donner lieu 

art, 2% — Ampliation du présent sera adressée an soue- 
rélet de Boulay, aux maires des communes visées à l'article fer et 
{ l'ingénieur en chef des mines, à Metz, chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'en assurer l'exéculiuu. 
Metz, le 21 novembre 1952, 

Le préfet, 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 

Signé: E. Juxc. 


D'ADJUDICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


AVIS 


OFFICE NATIONAL INTRRPROFESSIONNEL, DES CÉRÉALES 


AVIS D'ADJUDICATION 


Cession de sacherie. — Appel d'offres 53-1. 


L'Office national interprofessionnel des céréales procédera en 
séance publique, le 22 janvier 1953, à neuf heures trente, à la vente 
sur soumissions cachetées d'environ 1.100.000 sars usagés. 

Le cahier des charges afflérent à celte adjudication sera mis en 
distribution à partir du mardi 6 janvier 1933 à l'Office national 
interprofessionnel des céréales, sous-direction des affaires finan- 
cières, 21, avenue Bosquet, à Paris (7°), de méme que dans Îles 
services régionaux dudit office à Lille, Rouen, Nantes, Poiliers, 
Clermont-Ferrand, Bordeaux, Toulouse, Marseille,, Lyon, Dijon, 
Nancy et Orléans. 


AVIS DIVERS 


EMPRUNT HYPOTHECAIRE 5 0,0 
pu 


CHEMIN DE FER DE L'ETAT DE SAO PAULIO 


MM. J. Henry M hroder & Ce, \ Londres, 
sance des porteurs qu'en vue de 
d'amortissement au 3! décembre 1932, 
cembre 1952, au tirage de: 

£ 3.970 :7 
adimises au plan « As, 
pour remboursement, à Londres, 
du ? janvier 19%, 

La liste des titres sortis à « 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

itions remboursables peuvent « 
nt, accompagnées de la déclaration AAX 
leenentation britannique (Trading with the 
Control Act 1917 


il a été procédé, 


re tirage peut être 


conformément à 
enermy 


porlent à la connais- 
compléter les opérations du fonds 
le 10 dé- 


6 de capital nominal d'obligations de l'emprunt ci-desus 
à leur valeur nominale à partir 
consuliée à la Banque 


d' anti n, à Paris (2°), où les obli- 
présentes, en vue de l'encais- 


la 
ACL 1939 


| DEMANDES DE CHANGEMENT DE Nom 


M. Dupin (Septime), né le 13 octobre 190% à Marseille 4 


rant À Paris (7°), 22, rue Barbet-de-Jouy, agissant lant en 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Catherine b 
Marie-Josèphe, née le 7 janvier 1936 à Paris, et Philippe-Alac 


Joseph, né le 235 mai 1950 à Bourbonne-les-Bains (llau 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'a 
à son nom patronymique celui de : de Lacoste. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 noùdt 


novernbre 1932, Déclaration à la sous-préfecture de M: 
Syndicat d'initiative et de tourisme de Bonny-sur-Loire. kb 
salion de la région au point de vue touristique el inise en res! je 
l'intérét du commerce et de l'industrie du pays. Siège socia 
le secrétaire M. C handieux, rue Nationale, Sonn)- -sur-Loire 


2 novembre 1952, Dé: aration à la prétec ture de police. Ciub du re 
Dimanohe, à Paris. But: artistique, culturel, liliéraire, siège 
113, rue de la Faisanderie, Paris. 


23 novembre 1952 Déclaration à la sous- -prélec ture de Morlaix Societé 


des têtes de Saint-Martin-des-Champs. Bul: organiser cha lue anne 
des festivités dont le bénéfice sera destiné à venir en 


vieux de la commune de Saint-Marlin-des-Champs. Siège sa 
mairie de Saint-Martin-des-C hamps. 

2% novembre 1952, Déc laration à la préfecture des Basse<-Alpe- Cine 
Club de la Sèbe et des Sièyes. Bul: expansion de la culture Là: 


Siège social: saite Sainte-Thérèse, la Ssèbe, Digne 


novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Seine-el Ma 

Amicale motocycliste Moret-Fontainebleau. Bul: encourager e 
riser la pratique du motocyclisme. Sièze social: avenue Frank 

Roosevelt, Avon. 


ter décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montreu 
Amicale des anciens et anciennes élèves d'Enquin-s sur. 


sur-Mer. 

Baillons. continuer l'éducation des jeunes gens; théatr 

lure, chant, excursions, sports. Siège social: école d'Enquin sur- 
Baillons. 


1e décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Ami 
cale de la jeunesse laïque de la Gauoherie. Bul: diffuser la jen 
laïque, défendre les institutions laïques exislantes, promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social. école publique de la Gaucher, 
Fontaine-en-Sologne. 


ter déc embre 1952. Déclaration à la sous-prélecture d'Apt. 
Union familiale Pertuis. But: philanthrapique et aide morale 4x 
familles. Siège social: traverse Colbert, à Pertuis. 


suc 


ter décembre 1952 Déclaration à la pré tec ture de Renne<. Ciné-Cluh 
vitréen. Bul: déve:oppement du cinéma d'amateurs et éducation du 
public. Siège social: 3, rue de La Trém rille, Vitré. 


Déclaration à la sous -pré sfecture de 
er rural de Vandenesse |! 
réquentant le centre ménage 


2 décembre 
Association tamitiaie du centre mén 
formalion menagère des jeunes filles 
Siège social: rue Creuse, Vandenesse, 
3 décembre 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaginr: 
Djemiat El-islah. But: diffusion de la langue arabe, Siège 
de la Gare, Inkermann. 


: décembre 1952, Déclaration à la préfecture de la Côle-d'Or. Amicale 
du personnel du sanatorium des mineurs de Velars-sur-Ouche. 1 
établir entre les membres des relations amicales et leur appor' 
une aide morale et financière. Siège social: au sanalorium ds 
mineurs de Velars-sur-Ouche, 


& décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'éducation. populaire des Buers. But: promouvoir, soutenir, favorier 
les œuvres d'éducation destinées à l'enfance et à la jeunesse, 
l'esprit et suivant les directives de l'église catholique, Siège 
M, chemin des Buers, Villeurbanne, 


Déclaration à la préfecture du Rhône. 
d'éducation populaire du Sacré-Cœur des Buers. Bul: organic: 
tous les moyens appropriés, le fonctionnement matériel je école, 
récruler les directeurs et maitres et assurer leur rémunera ion 
leur retraite, Siège social: 206, route de Vaulx, Villeurbanne 


4 décembre 1952, 


Comité 


décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes 
d'entr'aids aux vieux du quartier du Nouveau-Monde, à ||: 
But: aider les vieux du quartier âgés de soixante-dix an 
point de vue moral que matériel, ainsi que les nécessileux 1 
de soixante ans. Siège social: 69, rue du Senlier-de-Beaulor 
mont. 


< 
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décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Foyer 9 d re D \ sous-préte je Charolles. Amie 
de Corneillan. But: création d une aesocialion de ea Ca'e des anciens combattants de la guer re 1914. 118. ver 
ton l'émancipation inteilec tueile el sociale de ses meinbres., siège un lien € ! tou « enir 
al : au Foyer rural, Corneillan. 
embre 1952. Déclaration à la préfecture de e, Ciné-Club de 
Grenelle. But: expansion de la cinématographique. Siège 9 d Dé \ la p Sperting- 
social: 39, rue du Commerce (maison Weiler), Paris Club ces Moutiers- en-Cingiais | lue du sièg d : 
dé embre 1952 Déclaration à la préfec ure di à Patronase 
laique du taubourg Noyon, Amiens, Bul: d've'opper œuvre de 9 décem D las nréfe de ! Fra- 
l'école pre curer des disiraclions sa nes et agréables aux enfants ternité cathoiique des malades du diocèse de Lancres. |: ; 
social: école de garçons du faubo irg Noyon, si les 4 niques et i Sière 
+ —— social: 5, rue Barbier-d'Auro 
décembre 1992. ‘larati on d la p préfecture de Lille. Amicale des 
provençaux du But: créer entre les originaires des neufs 10 décembre D ration à } Amica'e 
dénartements du sud des relations d'amitié et d'enir aide: imaintenir laïque de Paineca. Ru ire € 
Jes traditions et le foïklore. Siège swial: calé Moderne, place scolaire sièg école 
5 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Vi La Com- ciaion aris et lettres. L s er toutes 1m it 
pagnie du levain. But: porter à ia scène les œuvres sus ibles es arts et des letli QTREE, ciper à tout f « 
de buer à la culture drarmatique du ic par l'organisation rec tave ] 
de représentalions publiques: la rechepçghe des intérèts des sperta- contér sn 
teurs: là pr vposition de spectacles adapié cufants. Siège socia ! 
navillon n° promenade de s Cours, Poiliers. s et dt et 
siège social: 2, pla Répu e, Hi 
décembre 1952. Déclar ati m à la sou<-préfecture de Fouzères, Patro- 
nage Saint-Martin, But: musique, ihéâlre, sports. Siège social: patro- to d l'A sk 
nase de Lu: Club But: pratique du sport. Sièg nu de 
décembre 1232. Déclaration à la préfecture d'Eure<t-Loir, Amicale — 
des sapeurs-pompiers de Jouy. Bu : fêtes, concours el voyages. siège 1t décembre 12 à la pré! ri \! Cercle 
social: mairie de Jour. d'échecs Les deux tours  revinoises. t: fair for i \ 
dt embre 195, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- s1lio tes matchs, ) e 
saine, Comité d'entraide aux vicillards nécessiteux. se mettre 
en contact avec les vieillards nécessiteux de la commune | 11 décembre 1952, \ !n f Amicale 
apporter l'aide dont ils peuvent avoir besoin. Siège sociul: des ingeneurs chets de subdivision d'Electricité et de Gaz de France 
de Saint-Léger-sur-Dheune, de la région Parisienne. pour la détfer bit 
6 décembre 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Amicaie pa e. Siège Social: 9, 
des sapeurs-pompiers de Saint-Symphorien. But: subvenir aux tra sur-Seine j 
des es et concours ayant pour but le perfectionnernent et l'ins- PES EE 
traction du corps. Siège social: mairie de Sainlt-symphorien. 11 décerm Du ition à la sous- de 
— Assciation Saint-Marcel. éducation po] 
6 décembre 24952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fontenay- valion de la lenmin ni e et fémir d'ilerzecte. Si 
le-Comte, Amicale des chars et blindés de la région fontendisienne. itr ze, 1 de Han 1 Tr 
But: maintenir entr: ses membres les liens de carmaraderie et 
erpéluer les traditions de l'armée, Siège Socia café des Trois- 11 décembre 19%:2 vn à la préfe re de Uni on 
cons, 40, rue G.-Clemenceau, Fontenar-le-Cornte departémentale des associations des d'élèves de lesseigne- 
6 décembre 1952, Déclaration à la préfer ure d'Ainzer<, Association mun des i j a iations adhérentes. Siôze 
intercommunale d'enseignement agricole et ménager rural du canton 5. pue Riscarrat, Constantine 
de Tieroé, But: formalion professionnelle des jeunes ruraux, siège 
sociat: salle du service social rural, Tiercé. 11 décembre 1952, IMelaration à la sous-préfecture de Corbeil. Comité 
- - de aux vieillards. Bnt: permeitre à to ne 
6 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'issoire, Bexing- illesse trana e dans les meéillenr nenäitione 
Club Duceltier. But: la pratique de ta boxe et de la culture physique, maér elles, intellectuelles et morales. Siège socia û ' 
Siège eocial: café Giraud, 18 bis, boulevard Triozon-Ba: te. Issoire. Corbe Esson nes. 
7 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Provin:. Amicale 11 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Rizivre. Comité 
des chasseurs de Luisetaines et Sigy. lait: urmél oralion de la chasse, d'entr'aide des potiomyelitiques. venir € le à tous les 
protection du gibier, Siège social: mairie de Luise!'aines. paliomyélitiques. Siège social: villa Julien, Lamalou- les-Rai 
8 décembre 1952, Déclaration à la sous préfe ture de Charolles, Asso- 11 décembre 1952. Déclaration À la sons-nré ect: re de Vouyziers Les 
ciation du centre r de Verosvres. Bul: la zérance du centre chasseurs de Longwé, But: favoriser la protection des animaux utiles 
ménager rural de Verosvres; le développement de l'appreuiissage à l'agriculture, et à la destruction des animaux nuisib'es, Ja 
ménager agricole par tous moyens appropriés. siège Social: centre proteclion el le repeuplement du gibier, notamment par la création 
ménager, Verosvres. de réserves, la répression du braconnage et l'exercice en cornmun 
à 20 du droit de chasse sur les biens loués par la société ou apports 


‘ture de police. Amicale du 


$ décembre 1952. Déclaration à la préle 
entr'aide au personnel. 


Personnel du service social à l'hônital. Bu: 
siège social: 91, rue de Jours, Paris. 

S décembre 1952, Déclaration à la préfecture d'Oran. Syndicat 
d'initiative et de détense des intérêts généraux de Gambetta supé- 
rieur et Courbet. Rul: étude et défense des intérêts généraux de 
Uaätmbetla supérieur et Courbet et des habitens de ces azzlomé- 
azrandissement et emvbellisseenent, application des lois et 
rezements sur l'hygiène et la salubrité publiques et d'une manière 


écnéraie, œuvrer par tous les moyens légaux à la prospérité, en 
parlaite collaboration avec les pouvoirs publics. Siège social: villa 
Cécile-Virgine, rue Secourgeon, faubourg Gambetta, Oran. 


décembre 1982. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
icale classe 1954. ul: entrelenir la bonne amitié entre ses 
siège café Rivaud, la Tour-du-Pin. 


membres, social : place Prunelle, 


S décembre 1952. Déclaration à la pr réfecture de Lille. Les Goujon- 
Neux. Bul: propager le sport de la pêche à la ligne, répression du 
lraconnage et lutte contre la pollution des eaux. Siège social: 
Deronne, Leers. 


6 dé mbre 1952, Déelaration à la sous-préfecture de Saint-Juilien- 

,."n0r0is, Pétanque sportive de Gaillard. Bul: développement du 

Ju de a pélanque dans un but sain et sportif. Siège social: café 

Lamt 113, route de Genève, Gaillard. 

décemhre- 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Guing "amp. Asso- 

Ciation d'évucation populaire de Trèglamus. Bu!: gestion de l'école 
"Ce de filles de Tréglamus. Siège social: école privée de files de 


Trés 


imus, 


salle de la mairie de Lourwé 


par ses membres, Siège soclal: 


11 décembre #952 Déclaration à la préfecture d'Eure et-Loir. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame de Janvilie. Ru!: 


grouper les chefs de famille avant la charge des enfants inscrits 
à l'école; soutien matériel et moral à l'école aux familles et oux 
Inaiires, Siège social: école Notre-Dame, Janville. 


{1 décembre 1452, Déclaralion à la préfecture de la Loire-In'erieure. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse de la Loire-intérieure. Hut: dépister les enfants pmal- 
traités par leur famille, les signaler d'urgence aux aulortés cormpé- 
tenies. Siège social: 33, rue Gambetta, Nantes. 

11 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
L'Association départementale d'auberges de la jeunesse, section de la 
fédération nationale des auberges de la jeunesse lranustère son siège 
social de: direction du service académique Jeunesse et sports, 34, 


avenue Jean-Jaurè:, à Charnalières, à j’Auberge de la jeinesse, 
barique 10, quartier de Gribeauval, Clermont-Ferrand, 
12 décembre 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Sa nt-Gavdens. 
Union amicale d2s artisans du Canton de l'Is le-en-Dodon. li: : 
resserrer les liens de camaraderie, favoriser l'apprentissage, prati- 
quer l'entr'aide et le secours. Siège social: mairie de l'Isle-en-Hodon, 
12 décembre 192. Déclaration à la préfecture de Pau. Foyer bru- 
geoïs. But: lormalion culturelle de la jeunesse, et, d'une façon 
générale, la pratique de ! ictivilés se ratlarhant directerment 
ou indirectement a cet st ze 1 pre le 1 # 
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2 Décembr: 1% 


42 décembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
Amicale des pêcheurs à la l£ne. Bul: lutte contre le braconnage et 
la polilulion des rivières, encourager la surveillance, assurer ln des- 
truclion des animaux nu:sibles el le repeuplement des cours d'eau. 
social: chez M. Chaisemartin {Gabriel}, président, Saint-Mau- 


rice-des-Lions. 


42 décembre 1%2 Déclaration à la sous-prélecture d'Aries. Union 
sporiive novaise. But: développement du sport cyclsle. siège social: 
calé de la ke naissance, Xeoves, 


11 décembre 192 Dé laration à la préfecture de l'Eure, Amicale 
des Bretons de douy-sur-Eure. But: grouper les Bretons de la vallée 
d'Eure et entre tenir en eux l'amour du pays breton. Siège social: 
A la bonne Ai berge, Jouy-sur-Eure. 


12 iécem! re 1% 2 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Asso- 
Ciation d'éducation populaire de l'école Saint-Pierre, à Brest. Bul: 
organ'ser par tous ks moyens appropriés le lonctionnement des 
écoles l'bres, notamment de l'école catho:ique des garçons de Saint- 
Pierre-Quilbignon. S:ège social: école Saint-Pierre, Saint-Picrre-Quil- 
bignon, Brest. 


11 dé “embre 1952. Déclaration à la prél'ecture de Besançon. Sseièté 
d'éducation populaire et patronages. Bui formation intellectuelle et 
mora'e, loisirs. Siège social: presbytè re de Lomont-sur-Crête, par 
laume le -baines. 
43 décembre 1952 Déclaration à la 
Pin. Sou des écctes de Montagneu. But: 
maire de Montlagnieu. 

43 décembre 1952, Déclaration à la pré'ecture d'Orléans. Comité 
des têtes de la commune d'Ormes. ul: organiser des bais el spec- 
lacles pour d:vertir le pays et venir en aide à la cantine &olaire. 
Siège 5 cial : maire d'Orimes 


sous-préfecture de la Tour-du- 
aide aux écoles. Siège social: 


1952 . Déclaration à la sous-préfeclure de Bayonne. Mai- 
son rurale de la famille et des jeunes Ihoïdiarrak, à Iholdy. But: 
formalion de la jeunesse ruraie, faciliter le développement des sports, 
surlout de la peiole, dé roloppement du sens de l'attachement à la 
terne el de la joie au village par une clique. sîge social: maison 
Elizalarria, 


43 décembre 1952 Dée 


Iho:dv. 


ration à la sous-pré'ecture de Bayonne. 


ruraio de ta famille et des jeunes trisartarrak, à 
Bu formation de je inés-e rural dévelo! vement des sparts, 
surtout de la pelole, dtre oprement du sens de l'attachement à ja 
terre el de la joie au village par une clique. Siège social: maison 
Fiizaintz nganaia, Jrissarry. 

453 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Rouen. Comité 


de coordination des œuvres s0ciales des P. T. T. de la région nor- 
mando. But: organisation de fêtes, tombolas, social: 6, bou- 
levard de la Marne, Rouen. 


— — _ 


45 décembre 1%52, Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 


Line. Marmonie deanne-d'Arc de Verines. But: apprendre la inusique 
el donner des concerts pour les fêtes naliona'es. Siège sociai: salle 
des répétili ns, à Ver ines 

43 1% Déc ration à la de Monthéliard. 


cavités souter- 


Croupe snéléologique But: exploration des 
Clerval, 


raines de la régon de Clerval., Sièze sochl: mairie de 
15 décembre 192, Dé:laralion à ja préfecture d'Indre-elt-Loire. 
Citation départementale des maisons familiales d'indre-et-Loire, 


AS£0- 
Bul : 


11 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Char: seu. 
nesse et Famille. But: promouvoir, soutenir et favoriser les 
d'éducation populaire. Siège social: rue des Ecoles, Saint 
17 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Charente Ame, 
ciation snertive Saint-Paul. Bul: orsaniser et riser la pratis 

des sports pur les élèves fréquentant l'établissement. 
3, rue de l’Eperon, Angoulême. 

17 décembre 1952, Déciaration à la préfecture de la Vienne. Union 
des monts comptables de la région Centre-Ouest. : 
en une union toutes les associations ou syndicats professionne: da 


comptables appointés existant dans la rég'on qui comprend: 1; 


Vienne, Deux-Sèvres, Vendée, Charente, Charente-Maritime. 
social: hôtel de ville de Poitiers. . 
17 décembre 1952. Dé laration à la prélecture de la Ha 1te-Mar 

Amicale de l'inStilution Sainte-Marie, à Chaumont. 
entre tous <es membres des relations amicales: a der au recrute. 
ment des élèves; encourager les travaux Scolaires: procurer des 
ressources À l'école: assister la direction de l'école et défenlre 
l'école eatholique de France, Siège social: 19, rue GirarJon 
Chaumont. à 
18 décembre 1952. Déclaration à la préferture de Nancy. Croune. 


ment de productivité agricole de la Seillle, lRu!: 
procédés techniques pour accroitre la produclivité 
social: mairie de Port-sur-Seile 


18 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Montarris. 
des Castors de la région de Montargis. construction 
de logements pour ses membres. Siège social: mairie de Mon 


promonvoir les 
agricole, Sièee 


18 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Assa. in 
touristique -et culturelle des administrations financières chanze 
titre qu’ devient Association touristique, snertive et culturelle tes 


administrations financères, siège social: 93, rue de Rivoli, Paris 
13 décembre 195?, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Aero. 
Club de la côte d'Azur, Rul: pratique ces sports de l'air. Siège social: 
3, rue des Belges, Cannes. 

18 décembré 1952. Déciaralion à la préfecture de Vaucluse. Union 
cycliste avignonnaise, Bul: pratique des snorts cyelisles, pédestres 


et prévaration militaire. Siège social: bar du Centre, portail Mallie- 


ron, Avignon. 

19 décembre 1952. Déc'aration à la préfecture de Marseille Associa- 
tion de l'école libre des métiers, le financement, 
gestion et le fonctionnement d'écoles d'apprentissage, de cour , 
formations pr fessionneiles, de cours de promolion ouvrière € » 


de tous établ ssements privés de formation 


maniè re générale, 
Siège social: 25, rue des Bo 


sionneile à créer ou déjà existants. 
Enfants, Marseille. 


19 décembre 1952. 
tion de soutien de l'école Saint-Nicolas. But 

moral de l'école paroissiale de Saint-Nicolas et gestion de toutes 
les œuvres scolaires, péri ou post-Scolaires. Siège social: 51, rue > 
Nicolas, Bordeaux. 

19 décembre 1952. 
cale houliste Carcassonne « Jou lyonnais », 
boules. Siège sociai: mairie de Care assonne. 


19 décembre 1952. aration 


19 décembre Déclaration à la pré‘ecture de police. Association 
pour la diffusion et l'expansion des techniques de fabrication et de 
distribution ces produits alimentaires. But: diffusion el expan-:on 
concernant la produetion et la transfor- 


Déclaration à la préfecivre de la Gironde. Associa- 
soutien financier et 


Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Ami- 
But: déve oppement des 


renrésenter les associvdiions de maisons familiales du département des meilleures techniques 

d'indre-el Loi e auprès des pouvoirs publics et de tous les organismes mation des produits des'inés à l'alime humaine ou anima 
exerçant leur à l rité où fonctionnement dans le dé parlement d'In- ainsi que la distribution de ces produits. nolamment par tous mayens 
dre etboire. Sège social: chez Baillou, 15, rue Jules-Simon, d'in'ormation et de pubiications, exposi- 
Tours tions, Siège social: 42, rüe du Louvre, Paris. 

45 décembre 1952 Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 20 décembre 1953. Héclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asso 


Association des parents d'élèves de l'orphelinat de Condes. Lul: grou- 
er ies chefs de famille avant la charge des enfants inscrits à 
‘école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 

et moral à aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 

associations semblab'es. Siège soc'al: orphelinat de Condes. 

16 décembre 1952, Dé laration à la sous-prélecture de Corbeil. Véle- 

Sport Corbeil-essonnois. But: encouragement du sport cycliste. Siège 

social: 5, place Ga:lgnani, Corbeil-Essonnes. 

16 décembre 1952, Déc 

vetage. But: ense gnement du 

brevets et d'plômes de sauvetage 
teur-Bernard, Oran. 


l'école, 


laration à la préfecture d'Oran. Ecole de sau- 
sauvelage:; préparation aux différents 
Siège social: 32, rue Administra- 


46 décembre 1952. IMfclaration à la sous-préfecture d'Abbevilie. Foyer 
rural de Friaucourt, But: organisation de réunions, de séances récréa- 
tives et éducalives pour la jeunesse de la commune. Siège social: 
mairie de Fr aucourt, 


46 dé “embre 195%, Déclaration à la préfecture de Grenoble, doyeuse 
boule de Brignoud, But: pratique du sport bouliste. S'ège social: 
café Perier, Brignoud, 

46 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pagnères-de 
Bigorre Echiquier But: vulgarisation du 


org de ré matches lournois, 


Riche, a des Coustous, Bagnères, 


ciation de pêche du Sichon et du Vareilles, à Arronnes el oh { ge 
pro ec es 


(Armand), 


du braconnage, 


But: garde de la pêche, répression 
chez M. Sadot 


propriétés et des récoltes. Siège social: 
sident, moulin du Roc, la Chapelle. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


6 novembre 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 27 novembre 1952.) Bureau 
français du Mauritius Bureau. Bul: encourager les rapports Sociaux, 
culturels et commerctaux entre Mauritius et les Iles germe ques 
ainsi que le reste du monde; aider et assister les personnes originaires 
de l'ile Maurice. Siège social: 26, rue Boissière, Paris. ES 
19 novembre 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur. 
enregistrée à la préfecture de police le (5 décembre 1952.) Union des 
médecins arméniens de Paris. But: resserrer les À d amitié e: tre 
ses membres et propager les notions d'hygiène parmi les A: il 
de Paris. Siège social: 29, rue Bleue, Payis. 


21 nove mbre 19352. Arrèté du ministre de l'intérieur, 
enregistrée à la préfeciüre du Loiret le 20 décembre … Club 
prie du football et 


Depsrüve espagnol d'Orléans. Ru! : 


chez M. Perez, 10, rue Bannier, Or:éans. 


Siège social: 


Paris. — Imprimerie des Journaux offierels, 31, quai Voltaire 
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